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1 - Présentation du diagnostic et du PADD aux personnes publiques associées 
 

L’objet de cette réunion a été de présenter le contexte communal (synthèse rapide du 
diagnostic) ainsi que le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) aux 
personnes publiques associées. 
 
Après une présentation des différents participants, M. MOLINIER lance la réunion et laisse la 
parole au bureau d’études. L’Atelier Sol et Cité présente le contexte de la commune : 
 

- Roques connait un large développement avec environ 90 habitants supplémentaires 
par an sur la dernière décennie. Depuis 2016 la pression foncière s’accentue 
considérablement, en particulier sur la zone des lacs. La révision a pour objectif de 
maitriser cette problématique : le PADD étant aujourd’hui débattu la collectivité fait 
usage du sursis à statuer dans ce cadre. 

 

- Le territoire est fortement conditionné par les infrastructures de transports (voie 
ferrée, autoroute, RD 817, …) qui créent des rupturent entre les espaces urbains, et 
des difficultés de liaisons (continuités écologiques, cheminements, …). 
 

- Au niveau environnemental quasiment toute la partie nord non bâtie (secteur des 
lacs) est inventoriée au titre de dispositifs de protection (NATURA 2000, ZNIEFF, 
présences de zones humides, …). La Garonne et sa ripisylve sont également 
identifiées comme à protéger (NATURA 2000). 
 

- La commune est passée de 3 000 habitants en 1999 à 4 650 habitants en 2018. Sur la 
dernière décennie c’est une moyenne de 85 habitants supplémentaires par an. Dans 
le même temps la taille des ménages diminue progressivement (de 2.6 à 2,4 
personnes par ménage entre 2007 et 2017). 
 

- Le parc de logements compte 2 016 logements en 2017, dont 93,3 % de résidences 
principales. La vacance (6 %) et les résidences secondaires (moins de 1 %) ne sont 
pas des problématiques particulières sur la commune. On observe un rapide 
rattrapage des logements collectifs : de 10% en 2011 à 22 % en 2017), en corolaire 
du parc social (environ 10% en 2017). Pour rappel la commune doit atteindre le 
seuil de 20% de logements sociaux. 
 

- 36 % du parc a été réalisé sur la dernière décennie (données SITADEL -* logements 
commencés), soit 724 nouveaux logements. Les 2/3 de ces logements correspondent 
à du logement en collectif (surfaces moyennes de 60 m²).  
 

- Entre 2007 et 2017, 560 logements ont été construits ou remobilisés (données 
INSEE), en calculant « le point mort » on constate que 240 de ces logements ont 
permis de maintenir la population, tandis que les 330 autres ont participés au 
développement démographique. 
 

- Roques est un pôle économique majeur avec notamment la présence de la zone 
commerciale de Fraixinet (qui a atteint la limite maximale de développement par 
rapport aux prescriptions du SCoT). Le centre-bourg est également un pôle de 
commerces et de services à l’échelle du tissu urbain, qui doit être conforté. 
 

- L’activité agricole représente près de 10 % du territoire communal. Sur le secteur de 
Bramofan, qui est l’espace agricole le plus important situé entre la RD 817 et la voie 
ferrée, l’implantation future d’une gare (à long terme) est envisagée dans le SCoT.   
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- L’usage prépondérant concernant les déplacements domicile / travail est la voiture 
(87 % des déplacements, seulement 5% des ménages ne disposent pas de voiture). Le 
réseau routier est fortement marqué par la RD 817 (moyenne de 40 000 véhicules / 
jour) mais les routes de Frouzins et la RD 68 (vers le village) connaissent également 
plus de 10 000 véhicules / jour. 
 

- Une des explications à l’usage important de la voiture est l’absence d’une véritable 
alternative dans l’offre de transports en commun. Une seule ligne traverse le village, 
avec un cadencement pas adapté. La plupart des lignes Tisséo se situent sur les 
communes périphériques (Portet, Villeneuve-Tolosane). Cependant le projet de ligne 
express Muret - Basso Cambo devrait changer considérablement la situation à 
l’horizon 2025 : la RD 817 va être aménagée pour mettre en place un transport en 
commun en site propre (bus cadencé), tandis que 3 arrêts sont envisagés sur les 
ronds-points existants. Ce projet va permettre également de permettre la 
réappropriation de la RD 817 (traversées piétonnes, mise en place de plateaux 
traversants) aujourd’hui totalement routière. 
 

- Lors du diagnostic l’analyse du développement urbain a été faite sur la commune 
quartier par quartier, en définissant : 

 

• Ce qui s’est passé sur la dernière décennie (2007 - 2017), 

• Quel est le potentiel actuel (densification, surfaces disponibles, …) 

• Quel sont les projets connus. 
 

Ce travail a permis de constater que le développement sur la dernière décennie 
s’est principalement produit en extension ouest du bourg (quartiers les Tilleuls, le 
Verger et les Acacias). Actuellement l’évolution est tout autre et se concentre sur le 
secteur des lacs (600 logements prévus dont 500 sur le secteur des lacs). 

 

- Les enjeux au niveau diagnostic visent à : 
 

• protéger les réservoirs de biodiversité,  

• renforcer les continuités écologiques,  

• préserver l’espace agricole,  

• maintenir l’attractivité économique du territoire, 

•  recentrer l’urbanisation sur le village et ses quartiers périphériques, 

• Favoriser les déplacements actifs (non motorisés) en recréant des liens entre 
les espaces habités. 

 
A partir de ce contexte le Projet d’Aménagement et de Développement Durables a été 
élaboré au travers de plusieurs réunions thématiques (environnement, agriculture, 
urbanisme, économie, …). 
 
Il se présente donc sous la forme de ces quatre thématiques : 
 

- I - Sauvegarder le patrimoine naturel et agricole du territoire 
- II - S’inscrire dans une dynamique de développement démographique forte,  

en cohérence avec les enjeux du territoire 
- III - Adapter le territoire aux nouvelles mobilités 
- IV - Consolider l’activité économique 
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I - Sauvegarder le patrimoine naturel et agricole du territoire 
 

 
 

 Les réservoirs de biodiversités sont protégés de manière large, sur l’ensemble des 
espaces non artificialisés, 

 Les continuités écologiques le long de la Saudrune et de la Garonne sont bien 
identifiées (calssement spécifique, type Nce, en cours dans la phase réglementaire), 
tandis qu’un maillage végétalisé est également identifié (s’appuyant sur les espaces 
libres, végétations, boisements) sur les espaces transitoires qui accompagnent la RD 
817, la voie ferrée, … 

 Prise en compte des espaces spécifiques : production photovoltaïque, périmètre de 
captage, … 

 Maintien des principaux espaces agricoles avec l’objectif complémentaire de 
permettre à l’avenir des initiatives locales (maraichage, circuits courts, …) 

 Volonté de protéger le patrimoine et le petit patrimoine (lavoir, arbre remarquable, 
…). 
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II - S’inscrire dans une dynamique de développement démographique forte 
 

 
 

 Viser l’accueil de 1 500 habitants supplémentaires à l’horizon 10 ans, contre 920 sur 
la dernière décennie afin de prendre en compte à la fois les objectifs de logements 
sociaux à réaliser (atteindre les 20 %) et les 600 logements d’ores et déjà 
programmés sur la base du PLU en vigueur. Cette évolution serait 
proportionnellement moindre que l’évolution sur la dernière période analysée (2,4 % 
/ an envisagé contre 2,9 % / an entre 1999 et 2018). 

 Pour atteindre cet objectif de population, les dynamiques sur le parc de logements 
sont de 1 120 logements supplémentaires (sur une période de 14 ans : 2017 à 2032). 
C’est-à-dire environ 1 000 résidences principales, dont 670 participeraient réellement 
à l’accueil d’une nouvelle population (sur la base des calculs du point mort 2007 - 
2017). Les objectifs du PLH sont également repris  avec notamment 340 logements 
sociaux (30% de la production). 

 Organiser le développement prioritairement sur le village et ses quartiers 
périphériques (présence des équipements, …).  

 Identifier le secteur de la Come comme stratégique pour le développement de la 
commune sur la prochaine décennie (continuité du centre, liaison avec la ligne 
express, densification de l’ensemble du quartier à envisager, …) 

 Maitriser le développement sur le secteur des lacs, et contenir les extensions. Le 
secteur de Lagrange, dans la même logique, n’est pas retenu comme espace à 
urbaniser dans le projet. 

 Prévoir les équipements nécessaires à l’accroissement de la population : future 
école et aire d’accueil des gens du voyage. 

 Réduire la consommation d’espace à moins de 10 ha (contre 15 ha entre 2009 et 
2019). 
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III - Adapter le territoire aux nouvelles mobilités 
 

 
 

 Intégrer dès à présent la future ligne express dans la réflexion sur le développement 
de la commune en favorisant les secteurs en continuité (secteur de la Come, …), 

 Lier le plus possible les différents quartiers entre eux, notamment par des itinéraires 
piétons et de spistes cyclables. Possibilité de s’appuyer pour cela sur les 
cheminements déjà existants (liés à la Garonne), en projet (réseau express vélo), 
mise en place d’emplacements réservés, … 

 S’appuyer sur des centralités secondaires dans chaque quartier, à créer ou à mieux 
mettre en valeur. 
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IV - Consolider l’activité économique 
 

 
 

 Maintenir le fonctionnement économique du territoire en prenant davantage en 
compte les caractéristiques des sites (zones commerciales / artisanales / 
industrielles), 

 S’appuyer sur la ligne express pour envisager des liaisons effectives entre les zones 
commerciales et le centre-bourg. 

 Contenir les secteurs d’activités à l’existant. 
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2 - Observations des personnes publiques associées 
 

➢ Mme PINARD-CARTIER Valérie (SMEAT) : Il faudra bien prendre en compte l’aspect 
environnemental du projet comme nous l’avons signalé lors des précédentes 
procédures récentes du PLU : respecter les continuités écologiques, protection au sens 
large du secteur des lacs. 

 

=> L’Atelier Sol et Cité indique que les continuités seront effectivement davantage prises en 
compte dans le projet, avec la mise en place d’un sous-secteur dédié (type Nce). La difficulté 
la plus importante est de pouvoir envisagée ces liaisons pour les traverses de la RD 817, de la 
voie ferrée, de l’autoroute. Afin de répondre à cette problématique il est fait le choix de 
s’appuyer sur les éléments boisés et végétalisés qui les bordent dans un « maillage 
écologique » afin de sauvegarder ces espaces non artificialisés.  
 

➢ Mme PINARD-CARTIER Valérie (SMEAT) : concernant le développement envisageable 
il faudra également justifier les espaces pressenties en cohérence avec le potentiel des 
pixels du SCoT. Vous pouvez les consulter sur le site du SMEAT. 

 

=> Atelier Sol et Cité : Les espaces à urbaniser sont dans les faits réduits : suppression du 
secteur AU0 de Lagrange, fléchage stratégique sur celui de la Côme (qui était à usage 
économique précédemment). 
=> M. Molinier rappelle la forte pression foncière qui s’exprime actuellement avec 
quasiment 1 projet par jour. L’usage du sursis à statuer est important dans le secteur des 
lacs. 
 

➢ Un échange a eu lieu sur le secteur de la Côme qui est le site de développement 
stratégique du projet. Des échanges sont organisés avec les porteurs de projet pour 
faire évoluer celui-ci dans le cadre des projets connus (arrêt de la ligne express en 
continuité, liaison avec le reste du quartier, et vers le centre bourg, …). L’OAP de ce 
secteur permettra de bien cadrer les choses, un projet mixte est envisagé du fait de 
la configuration du site (qui longe la RD 817). 

 

 
➢ Mme VALLIN (DDT 31) : où en est le travail sur la partie environnementale ? 

 

=> Atelier Sol et Cité : L’état initial de l’environnement a été réalisé en même temps que le 
diagnostic. L’évaluation environnementale est en cours suivant l’avancement du projet, avec 
notamment des analyses de terrains sur les sites qui risquent d’avoir un impact sur la zone 
NATURA 2000 (école à Bramofan notamment). Ces analyses ont déjà permis de faire des 
choix, comme l’abandon du site à urbaniser de Lagrange qui est un support important pour 
les continuités écologiques, sans compter la présence d’une espèce patrimoniale. 
 

➢ Mme VALLIN (DDT 31) : le périmètre de protection de captage reporté correspond 
auquel (immédiate ?) 

 

=> Atelier Sol et Cité : après vérification il s’agit du périmètre de protection rapprochée, qui 
est légèrement plus large que le périmètre de protection immédiate. « Le périmètre de 
protection rapprochée peut être le support d’interdiction ou de réglementation de toutes les 
activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité 
de l’eau prélevée. » 
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➢ Mme PINARD-CARTIER Valérie (SMEAT) : Par rapport aux objectifs du SCoT en 
termes de surfaces à vocation économique il est préférable de contenir les activités de 
stockage. 

 

=> Atelier Sol et Cité : Une réflexion est justement en cours sur ce point (classement en zone 
N spécifique par exemple sans autoriser de nouvelles constructions ou installations) ; avec 
un développement de dépôts et de stockages de matériaux qui s’est fait au-delà de la zone 
spécifique. Après débat avec les services il est proposé et retenu de ne pas avaliser les 
choses (maintien du classement en zone N). 
 

➢ Mme LO (DDT 31) : Le tableau des objectifs du PADD devra être bien justifié. 
 

=> Atelier Sol et Cité : Ce tableau s’appuie sur les éléments factuels qui s’imposent au 
territoire (nécessité d’atteindre les 20% de logements sociaux, 600 logements en cours 
corrélés en bonne partie à l’objectif précédent). Il s’appuie sur les dynamiques actuelles et le 
calcul du point mort de 2007 - 2017 : 
 

- 540 logements supplémentaires sur 10 ans, 1120 envisagés sur 14 ans (pour prendre 
en compte l’évolution de la population), 

- Nombre de résidences principale ayant réellement participé à l’accueil d’une 
population nouvelle de 330 sur la décennie précédente, 670 envisagés sur les 14 
prochaines années (2018-2034). 

- Logements locatifs sociaux issus du PLH. 
 

=> M. ALENDA (ATD) ajoute qu’il s’agit d’objectifs qui prennent en compte les 600 
logements en cours et que le projet prévoit donc une modération significative sur les années 
suivantes. 
 

➢ Mme VALLIN (DDT 31) : Quelle est la surface artificialisée sur la dernière décennie ? 
Est-on bien dans le PADD dans un objectif de réduction de la consommation de 
surfaces avec les 10 ha ? 

 

=> Atelier Sol et Cité : Nous nous sommes effectivement appuyés sur un objectif de 
réduction des surfaces à artificialiser. Lors de la réunion le chiffre n’a pu être indiqué, après 
vérification 15,6 ha ont été artificialisés sur Roques entre 2009 et 2019 (12,4 ha pour 
l’habitat, 3,2 ha pour l’activités, source observatoire de l’artificialisation). 
 

➢ Un débat a eu lieu sur le site de la future école envisagée sur le site de Bramofan 
(historique du projet, évolution, position de l’académie). 

 

=> M. ALENDA (ATD) indique que plusieurs sites ont été envisagés, il y en avait peu d’autres 
pertinents finalement. 
 

=> Atelier Sol et Cité : une étude environnementale est en cours sur ce site pour s’assurer 
que l’impact sur la zone NATURA 2000 sera bien pris en compte (maintien de la continuité, 
protection des espèces, …).  
 

➢ Le sujet du golf Lou Verdaï a également été évoqué (site devenu récemment 
« ouvert au public ») 

 

=> Atelier Sol et Cité : une demande de prise en compte de cette activité a été faite pour 
permettre aux bâtiments principaux (accueil, restaurant) de pouvoir évoluer, et les 
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installations sur le reste de l’espace (aménagements liés au golf). Il est proposé de créer une 
zone Ng spécifique pour permettre les aménagements (sans constructions) et de créer un 
STECAL sur le bâtiment principal.  
 

➢ Mme FRESEL Julie (réseau 31) : un point rapide est fait sur la station (16 000 eq / 
hab) et les réseaux. Un croisement du projet avec les syndicats est-il prévu ? Il y a 
possibilité de réaliser un schéma communal du pluvial, les élus souhaiteraient-ils le 
lancer (conjointement par exemple avec les communes avoisinantes) ? 

 

=> Atelier Sol et Cité : la réunion avec les concessionnaires réseaux aura lieu dès que le 
projet réglementaire sera assez avancé, pour présenter de vraies données. Elle devrait être 
réalisée en septembre, pour un arrêt du PLU envisagé en fin d’année.  
En ce qui concerne le schéma du pluvial, évidemment c’est souhaitable même si l’étude ne 
se fera pas dans le temps du PLU. Elle pourra cependant y être intégrée par la suite. 
 

➢ Mme VALLIN (DDT 31) : Les OAP pourront utilement comprendre une partie sur les 
déplacements / mobilités qui est un élément à priori central du projet. Les 
dynamiques seront également à bien justifier. Nous sommes disponibles pour vous 
accompagner pour la suite. 

 

 
Devant l’absence d’autres observations, M. Molinier clôt la réunion et remercie les 
participants. 
 
 
Fait à Toulouse, le 02 juin 2021 
 
       Pour l’Atelier Sol et Cité 

     Jérôme COURRIOL  
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1 - Présentation du projet de PLU aux personnes publiques associées 
 

L’objet de cette réunion a été de présenter le projet de PLU pour arrêt (synthèse du 
diagnostic, PADD et traduction réglementaire) aux personnes publiques associées. 
 
Après une présentation des différents participants, M. le Maire lance la réunion et laisse la 
parole au bureau d’études. L’Atelier Sol et Cité présente le contexte de la commune : 
 

- Le territoire est fortement conditionné par les infrastructures de transports (voie 
ferrée, autoroute, RD 817, …) qui créent des ruptures entre les espaces urbains, et 
des difficultés de liaisons (continuités écologiques, cheminements, …). 

- Au niveau environnemental quasiment toute la partie nord non bâtie (secteur des 
lacs) est inventoriée au titre de dispositifs de protection (NATURA 2000, ZNIEFF, 
présences de zones humides, …). La Garonne et sa ripisylve sont également 
identifiées comme à protéger (NATURA 2000). 

- Roques connait un développement très important. Les derniers chiffres Insee 
montrent bien le renforcement de la dynamique avec plus de 100 habitants 
supplémentaires par an sur la dernière décennie (environ 85 hab / an au moment de 
la définition du PADD). La pression foncière s’accentue particulièrement sur la zone 
des lacs. La révision a pour objectif de maitriser cette problématique : la collectivité 
fait usage du sursis à statuer dans ce cadre. 

- Le parc de logements compte 2 074 logements en 2019, dont 93,7 % de résidences 
principales. La vacance (5,4 %) et les résidences secondaires (moins de 1 %) ne sont 
pas des problématiques particulières sur la commune. On observe un rapide 
rattrapage des logements collectifs : de 10% en 2011 à 22 % en 2017), en corolaire 
du parc social (environ 13% aujourd’hui). Pour rappel la commune doit atteindre le 
seuil de 20% de logements sociaux. 
 

- 45 % du parc a été réalisé sur la dernière décennie (données SITADEL - logements 
commencés 2008 - 2020), soit 932 nouveaux logements. Plus de 60% de ces 
logements correspondent à du logement collectif (surfaces moyennes de 60 m²).  

- Roques est un pôle économique majeur avec notamment la présence de la zone 
commerciale de Fraixinet (qui a atteint la limite maximale de développement par 
rapport aux prescriptions du SCoT). Plusieurs autres zones sont en place avec des 
profils divers (artisanat, industrie, commerces). Le centre-bourg est également un 
pôle de commerces et de services à l’échelle du tissu urbain, qui doit être conforté. 

- L’activité agricole représente près de 10 % du territoire communal. Sur le secteur de 
Bramofan, qui est l’espace agricole le plus important situé entre la RD 817 et la voie 
ferrée, l’implantation future d’une gare (à long terme) est envisagée dans le SCoT.   

- L’usage prépondérant concernant les déplacements domicile / travail est la voiture 
(87 % des déplacements, seulement 5% des ménages ne disposent pas de voiture). Le 
réseau routier est fortement marqué par la RD 817 (moyenne de 40 000 véhicules / 
jour) mais les routes de Frouzins et la RD 68 (vers le village) connaissent également 
plus de 10 000 véhicules / jour. Une des explications à l’usage important de la 
voiture est l’absence d’une véritable alternative dans l’offre de transports en 
commun. Une seule ligne traverse le village, avec un cadencement peu adapté. La 
plupart des lignes Tisséo se situent sur les communes périphériques (Portet, 
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Villeneuve-Tolosane). Cependant le projet de ligne express Muret - Basso Cambo 
devrait changer considérablement la situation à l’horizon 2025 : la RD 817 va être 
aménagée pour mettre en place un transport en commun en site propre (bus 
cadencé), tandis que 3 arrêts sont envisagés. Ce projet va permettre également à 
long terme la réappropriation de la RD 817 (traversées piétonnes, mise en place de 
plateaux traversants) aujourd’hui totalement routière. 

- Le développement sur la dernière décennie s’est principalement produit en 
extension ouest du bourg (quartiers les Tilleuls, le Verger et les Acacias). 
Actuellement l’évolution est tout autre, et se concentre sur le secteur des lacs (600 
logements prévus dont 500 sur le secteur des lacs). 

 

 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables se présente sous la forme de 
quatre thématiques répondant aux différents enjeux relevés dans le diagnostic : 
 

- I - Sauvegarder le patrimoine naturel et agricole du territoire 
- II - S’inscrire dans une dynamique de développement démographique forte,  

en cohérence avec les enjeux du territoire 
- III - Adapter le territoire aux nouvelles mobilités 
- IV - Consolider l’activité économique  

 
I - Sauvegarder le patrimoine naturel et agricole du territoire 
 

 
 

 Les réservoirs de biodiversités sont protégés de manière large, sur l’ensemble des 
espaces non artificialisés, 

 Les continuités écologiques le long de la Saudrune et de la Garonne sont identifiées 
(classement spécifique, type Nce, en cours dans la phase réglementaire), tandis 
qu’un maillage végétalisé est également protégé (s’appuyant sur les espaces libres, 
végétations, boisements) sur les espaces transitoires qui accompagnent la RD 817, la 
voie ferrée, … 
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 Prise en compte des espaces spécifiques : production photovoltaïque, périmètre de 
captage (lac des Echars), … 

 Maintien des principaux espaces agricoles avec l’objectif complémentaire de 
permettre à l’avenir des initiatives locales (maraichage, circuits courts, …) 

 Volonté de protéger le patrimoine et le petit patrimoine (lavoir, arbre remarquable, 
…).  

 
II - S’inscrire dans une dynamique de développement démographique forte 
 

 
 

 Viser l’accueil de 1 500 habitants supplémentaires à l’horizon 10 ans, contre 920 sur 
la dernière décennie afin de prendre en compte à la fois les objectifs de logements 
sociaux à réaliser (atteindre les 20 %) et les 600 logements d’ores et déjà 
programmés sur la base du PLU en vigueur.  

 Pour atteindre cet objectif de population, les dynamiques sur le parc de logements 
sont de 1 200 logements supplémentaires (sur une période de 15 ans : 2018 à 2033). 
Les objectifs du PLH sont également repris  avec notamment 360 logements sociaux 
(30% de la production). 

 Organiser le développement prioritairement sur le village et ses quartiers 
périphériques (présence des équipements, …).  

 Identifier le secteur de la Come comme stratégique (continuité du centre, liaison 
avec la ligne express, densification de l’ensemble du quartier à envisager, …) 

 Stopper le développement sur le secteur des lacs, et contenir les extensions.  

 Prévoir les équipements nécessaires à l’accroissement de la population : future 
école et aire d’accueil des gens du voyage. 

 Réduire la consommation d’espace à environ 7 ha en conformité avec les 
dispositions de la loi ALUR (contre 18 ha entre 2009 et 2021, dont 13 ha pour 
l’habitat). 
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III - Adapter le territoire aux nouvelles mobilités 
 

 
 

 Intégrer dès à présent la future ligne express dans la réflexion sur le développement 
de la commune en favorisant les secteurs en continuité (secteur de la Come, …), 

 Lier le plus possible les différents quartiers entre eux, notamment par des itinéraires 
piétons et des pistes cyclables. Le projet s’appuie pour cela sur les cheminements 
déjà existants (liés à la Garonne), en projet (réseau express vélo), mise en place 
d’emplacements réservés, … 

 S’appuyer sur des centralités secondaires dans chaque quartier (future école), à 
créer ou à mieux mettre en valeur. 

 
IV - Consolider l’activité économique 
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 Maintenir le fonctionnement économique du territoire en prenant davantage en 
compte les caractéristiques des sites (zones commerciales / artisanales / 
industrielles), 

 S’appuyer sur la ligne express pour envisager des liaisons effectives entre les zones 
commerciales et le centre-bourg. 

 Contenir les secteurs d’activités à l’existant. 
 

 
La partie réglementaire reprend ces objectifs au travers des Orientations d’Aménagement 
et de Programmation (OAP de la Come et de Viloï) et du zonage.   
 

 
 
 
 
2 - Observations des personnes publiques associées 
 
- Mme PINARD-CARTIER Valérie (SMEAT) : le SCoT avait fait des observations sur le PLU de 
2016 sur le risque de développement sur le secteur de la plaine des lacs. L’avis du SCoT de 
2016 est transmis à la commune pour information.  
 

 M. le Maire précise que le projet cherche à fixer les gens sur le territoire, et 
qu’effectivement cela est privilégié avant tout sur la partie sud de Roques. Dans le 
même temps il est important de permettre aux habitants de la partie nord de 
fonctionner avec le centre-ancien, ce qui est très difficile avec les ponts (autoroute, 
voie ferrée, …). Enfin il est aussi indispensable de renforcer le niveau d’équipement 
au regard de la population présente aujourd’hui sur la zone des lacs, c’est pourquoi la 
future école de Bramofan a été actée. 
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- Mme PINARD-CARTIER Valérie (SMEAT) : concernant les continuités écologiques celle qui 
permet de relier Seysses et Frouzins et la partie sud n’apparait pas évidente. 
 

 Muretain Agglo :  Celle-ci est bien existante et s’appuie sur la Saudrune, le zonage 
présente un classement spécifique. 

 Atelier Sol et Cité : le règlement vise à protéger les boisements dans cette zone Nce, 
ainsi qu’à n’autoriser que des clôtures perméables à la petite faune. Le reste de la 
zone des lacs est pratiquement classé intégralement en zone naturelle, ce qui répond 
aussi à ces logiques de continuité. 

 
Un échange se fait sur les zones d’activités et notamment celle de Fraixinet (Leclerc, Ikea, …) 
qui présente un intérêt majeur au sein de l’aire toulousaine. Elle ne sera pas agrandie mais 
une réflexion est en cours pour prévoir une jonction avec le nord de la RD 820 (un 
emplacement réservé est porté à ce sujet). La CCI indique que cette zone sera certainement 
requalifiée sur la durée, surtout avec le projet de liaison express. 
 
- Mme PINARD-CARTIER Valérie (SMEAT) : il y a une interrogation sur le développement 
envisagé, avec dans le PLU en vigueur 5 400 habitants envisagés en 2030, alors 
qu’aujourd’hui on présente un objectif de 6 750 habitants en 2033. 
 

 Atelier Sol et Cité : la commune compte aujourd’hui (Insee 2019) 4 760 habitants. 
Elle a connu depuis 2016 une très forte augmentation de sa population (plus de 1 000 
habitants sur la dernière décennie). D’autre part environ 600 logements sont 
programmés ou en cours d’aménagement actuellement, soit environ 1 300 habitants 
supplémentaires à moyen terme. Ce développement se produit toutefois 
essentiellement sur la plaine des lacs, ce qui n’était pas souhaité dans le PLU en 
vigueur. La révision du document d’urbanisme se base sur le besoin de maitrise, et le 
renforcement du centre ancien (équipements, commerces, …). 

 
- Mme PINARD-CARTIER Valérie (SMEAT) : l’ouverture de la zone 2AU immédiatement est-
elle souhaitable du coup ? Même si ce secteur se situe dans le périmètre de cohérence 
urbaine, représente effectivement moins de 20 % des potentiels d’urbanisation future de ce 
périmètre et qu’une desserte performante est prévue avec la ligne express (pacte urbain).  
 

 ATD 31 : il ne semble pas y avoir d’incompatibilité au développement de ce secteur 
au regard du SCoT. La révision en cours doit prendre la mesure d’un développement 
qui n’avait pas été anticipé, mais qui pouvait difficilement l’être. 

 
- M. DUVAL Vincent (SIVOM) : sur le secteur de la Côme, le schéma directeur de l’eau 
potable identifie une faiblesse. Il y aura besoin d’un renforcement et des travaux à prévoir. 
De la même manière un emplacement réservé pourrait être mis en place à ce niveau pour 
réaliser une prise d’eau dans la Garonne et sécuriser le réseau. 
Au niveau de l’assainissement la STEP dispose d’une capacité de 4 000 équivalents / 
habitants. Le schéma communal d’assainissement date de 2018. 
 

 M. le Maire : Un emplacement réservé peut effectivement être porté à l’ouest de la 
voie, au niveau du secteur de la Côme. Pour la partie sud de la RD 817 le foncier 
appartient déjà à la commune. 
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- M. LO (DDT 31) : Il faudra bien préciser les besoins en termes d’accueil, de logements, de 
typologie et de logements sociaux. Le phasage également. 
 

 Atelier Sol et Cité : Comme précisé dans le PADD, dans la première ligne de la page 
sur les dynamiques, les objectifs s’appuient sur le fait que 600 logements sont en 
cours sur la commune (actés). En s’appuyant sur ces données les objectifs de 
population et de logement sur 10 ans sont forcément plus conséquents. 

 ATD 31 : il s’agit effectivement de prendre en compte la situation antérieure (ce qui 
s’est passé entre 2016 et aujourd’hui), dans la 2nde phase du PLU, le développement 
se veut à l’inverse davantage maitrisé. 

 Muretain Agglo : la commune a fixé un pourcentage de logements sociaux dans le 
règlement conforme au PLH, ce qui assure une certaine sécurité dans la 
programmation. 

 
- M. LO (DDT 31) : Y’a-t-il un projet ou une étude urbaine qui a été faite sur le secteur 
stratégique de la Côme ? 
 

 Atelier Sol et Cité : l’étude du PLU depuis la fin du PADD s’inscrit en parallèle de 
l’étude portée par les aménageurs. Nous avons mis en place des principes qui ont été 
retenus. Leur projet constitue quasiment aujourd’hui une OAP qui pourrait être 
reprise, dans l’esprit, à l’arrêt du PLU.  

 
- Mme PINARD-CARTIER Valérie (SMEAT) : Comment s’inscrit le projet dans le cadre des 
infrastructures qui vont être prochainement mis en place, mais dont la réalisation n’a pas 
encore commencé ? 
 

 Atelier Sol et Cité : le projet reprend déjà les grands axes de ces projets (arrêt, liaison 
express, …), les choix sont connus même s’ils ne sont pas précisément tous arrêtés. 
Une étude 4 saisons est en cours avec 3 saisons déjà étudiées (il manque l’automne). 
Nous essayons de faire en sorte que le projet puisse être intégré à l’étude et 
permettre ainsi l’ouverture de la zone, tout en tenant le calendrier des élus de 
Roques.  

 M. le Maire : En effet la pression foncière continue de se poursuivre sur la zone des 
lacs et il est nécessaire d’arrêter prochainement le dossier. 

 Muretain Agglo : le projet devra justifier pour son ouverture immédiate (1AU) de la 
bonne interaction avec les infrastructures, le parti d’aménagement devra permettre 
quant à lui de déterminer les mesures environnementales et les impacts résiduels 
envisagés. 

 
- M. LO (DDT 31) : il serait intéressant de reprendre les principes des trames vertes et bleues 
mises en place dans une OAP thématique. 
 

 Atelier Sol et Cité : Une OAP thématique pourra être réalisée concernant les 
continuités écologiques. Le PADD reprend déjà ces principes (pages 7 et 11). 

 
Un point est fait sur les projets photovoltaïques dont la commune a eu connaissance durant 
la fin de l’étude (ASF et projet privé au lieu-dit les Grougnes). M. le Maire indique qu’il ne 
souhaite pas se positionner sur ces sujets aujourd’hui, sachant qu’une étude spécifique est 
en cours à l’agglomération (où les positionner sur le territoire, …). 
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M. le maire remercie les participants et clôt la réunion. 
 
 
Fait à Toulouse, le 16 septembre 2022 
 
       Pour l’Atelier Sol et Cité 

Jérôme COURRIOL  
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MONSIEUR SYLVAIN MABIRE 

MAIRE DE ROQUES 

MAIRIE 

PLACE JEAN JAURES 

 

31120 ROQUES 

 

 

 
Réf : GD.JB.SD.2023_101 
Service urbanisme et foncier 
Dossier suivi par : Jacqueline BESSETTES/Aude VIELLE 
Tél : 05 61 10 42 69 

Toulouse, le 20 mars 2023 
 
 

Objet : Avis sur le projet de révision du PLU de Roques 

 

 

Monsieur le Maire, 

 

Par courrier, reçu le 23 décembre 2022, vous nous avez adressé le projet 

de révision du PLU. 

 

Vous trouverez ci-dessous nos remarques et avis sur ce dossier.  

 

Observations 
 

Rapport de présentation : 
 

Volet agricole du diagnostic : 

 

Le diagnostic agricole (p. 37) est succinct et insuffisant. Les exploitations 

restantes sur la commune auraient méritées d’être associées à la révision 

du PLU.  

 

Le contenu du diagnostic doit être étoffé, il ne fournit pas une 

connaissance exhaustive de l’activité, des éventuelles difficultés et des 

projets des exploitations. Les sièges des 5 exploitations et les bâtiments 

agricoles existants doivent être recensés. Les réseaux d’irrigation doivent 

être renseignés, tout comme les parcelles en production biologique ainsi 

que les bâtiments abritant des élevages (à minima 3 élevages existent sur 

la commune). Ces derniers peuvent être assortis de périmètre de 

réciprocité (RSD/ICPE). 

 

Les données produites jusqu’à présent ne permettent pas de faire ressortir 

les enjeux liés à l’activité.  
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Analyse de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers : 

 

Sur le territoire, depuis 2009, ont été consommés plus de 18 ha 

majoritairement pour de l’habitat à l’exception d’environ 5 ha à vocation 

économique.  

 

Cette analyse doit être actualisée et davantage détaillée. Le nombre 

de logements produits et les surfaces consommées ne sont pas 

mentionnés.  

 

La consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers occasionnée 

par la nouvelle école ainsi que par l’ER n°11 devra être prise en compte 

dans l’analyse ce qui n’est pas le cas actuellement.  

 

Capacité de densification des espaces urbanisés : 

 

Nous notons la prise en compte des projets en cours dans le potentiel de 

logements à produire ce qui permet une estimation réaliste de ce dernier. 

Néanmoins l’analyse du potentiel de densification/intensification 

est à optimiser, décliner par rapport aux formes urbaines 

existantes. Les densités appliquées mériteraient d’être renseignées et 

augmentées.  

 

Nous demandons qu’au niveau du centre bourg (zones UA), une densité de 

30 logements par hectare en densification soit appliquée correspondant 

aux densités observées actuellement. Pour les opérations sur des surfaces 

supérieures à 1500 m² ainsi que pour les opérations d’intensification nous 

demandons à minima une densité de 50 logements par hectare.  

 

Nous demandons de tendre vers une densité de 30 logements par hectare 

à la périphérie du centre bourg (zones UB) contre 10 actuellement. Pour 

les opérations sur des surfaces supérieures à 1500 m² ainsi que pour les 

opérations d’intensification nous demandons à minima une densité de 35 

logements par hectare.  

 

Nous demandons une augmentation de la mobilisation de 

logements en densification et en intensification. Actuellement un 

potentiel de 800 logements a été identifié, toutefois seulement un quart 

est mobilisé dans le cadre du PLU. Le passage du tableau page 77 à celui 

de la page 287 mérite d’être mieux justifié.  

 

PADD : 

 

Prise en compte de l’agriculture dans le PADD : 

 

Le PADD définit comme objectif de « Préserver le territoire agricole et le 

valoriser ». 3 espaces agricoles sont ainsi sanctuarisés. Nous notons 

toutefois que le secteur de Bramofan est concerné par un projet de gare 

intégré au SCoT. Ces espaces agricoles sont donc menacés.  
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Objectif communal en termes d’accueil démographique et besoins en 

logements correspondants : 

 

La commune vise 2100 habitants supplémentaires en 15 ans (soit environ 

1300 logements en plus dont 690 déjà accordés et environ 200 en 

densification/intensification) et une croissance de +3% par an. Cet objectif 

permet de tendre vers une population d’environ 6 750 habitants en 2033. 

 

Depuis 2008, la croissance observée est comparable autour de +3% par 

an. On note par contre une forte croissance ces dernières années.  

 

Le SCoT prévoit localement une densité entre 35 et 50 logements par 

hectare, la commune de Roques joue le rôle de pôle secondaire en ville 

intense de l’agglomération toulousaine. Les densités projetées en 

extension sont cohérentes. 

 

Néanmoins seulement 200 logements sont prévus en 

densification/intensification, soit seulement un tiers des logements 

projetés entre 2023 et 2033. Nous demandons que le nombre de 

logements prévus en densification/intensification soit au moins 

égal à celui projeté en extension pour la période 2023-2033.  

 

Le bilan entre logements en extension et logements en 

densification/intensification concernant les 690 logements déjà accordés 

mériterait d’être renseigné.  

 

Objectif chiffré de modération de consommation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers : 

 

La consommation foncière prévue permet à priori d’atteindre une réduction 

de 50% de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers. 

Nous demandons toutefois l’intégration au calcul des emprises de la 

nouvelle école ainsi que de l’ER n°11. 

 

OAP :  

 

Nous notons la prise en compte de nos précédentes remarques. 

 

Secteur de la Come (habitat et activités) : 

 

L’emprise de cette OAP n’est pas déclarée comme terres cultivées. Elle 

s’étend sur 7 ha. A contre-pied par rapport au fléchage indiqué dans le 

SCoT, comme zone d’activités, la révision du PLU y prévoit un secteur 

mixte où l’habitat devient prépondérant avec la réalisation de 350 

logements pour une densité annoncée de 50 logements par hectare. 

 

Secteur de Viloï (habitat) : 

 

L’emprise de cette OAP n’est pas déclarée comme terres cultivées. Elle 

s’étend sur 1,5 ha hors parc urbain. L’OAP prévoit la réalisation de 45 à 50 

logements soit une densité entre 30 et 33 logements par hectare. 
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Plan de zonage : 

 

Zones N : 

 

L’ensemble des espaces valorisés par l’agriculture doit être classé en zone 

A : une partie d’entre eux sont classés en zone N (entre la Garonne et la 

voie rapide : Route de Muret). A défaut, le développement des activités en 

place, notamment maraichères, devra être permis (installations de 

tunnels, de serres, abris pour le bétail…). 

 

Nous demandons que ces espaces soient reclassés en zone 

agricole.  

 

STECAL :  

 

Les STECALS doivent être délimités en zone A ou N et non en zone U. 

 

Concernant l’aire d’accueil des gens du voyage, la délimitation doit être 

justifié au regard des besoins identifiés dans le cadre du schéma 

départemental d’accueil des gens du voyage : type d’aire d’accueil 

(passage, familiale, …), capacité d’accueil (nombre de caravanes)… 

Concernant les secteurs Ug, aucun élément de projet ne permet de 

justifier la délimitation d’un STECAL.  

D’autres secteurs sont délimités en zone N avec des droits à construire, 

mais non qualifiés de STECAL (Npv, Ng, Nl et Np). Le contenu de ces 

secteurs doit être revu et/ou requalifié (la création de STECAL nécessite : 

justifications, une délimitation au plus proche du projet, et des droits à 

construire correspondants). 

 

Emplacements réservés :  

 

L’emplacement réservé n°6 pour réalisation d’un parc urbain situé en zone 

N sur des espaces agricoles, doit être supprimé, la commune dispose de 

nombreux espaces de loisirs aménagés sur les anciennes gravières. 

L’emplacement réservé n°7 grève la même parcelle. Nous rappelons que le 

maillage des liaisons douces doit être prévu prioritairement en dehors et à 

distance des espaces de production agricole afin de limiter les conflits de 

voisinage entre activités agricoles et activités de loisirs.  

 

Règlement écrit : 

 

Nous rappelons que les règles d’extension des constructions d'habitations 

existantes et de leurs annexes en zones agricoles et naturelles doivent être 

conformes à la note de cadrage de la CDPENAF (surface de plancher : 30% 

maximum pour les extensions, emprise au sol et surface de plancher à 

réglementer, hauteur de 4 m au faîtage pour les annexes, 3 m minimum 

par rapport à la limite de l’unité foncière). 

 

Concernant les sous-secteurs en zone N, ils devront faire l’objet de 

justifications notamment dans le cas de STECAL. Nous rappelons que seuls 

les projets disposant d’autorisations ou ayant été réalisés peuvent 
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prétendre à la zone Npv. Nous nous interrogeons également sur la création 

des zones Ng, Nl et Np. Le besoin en aménagements et installations 

devra être détaillé, justifié et réglementé notamment en termes de 

hauteur et d’emprise au sol. L’emprise des zones Ng Nl et Np devra être 

adaptée à l’implantation projetée et de taille cohérente avec le projet. La 

possibilité d’artificialiser 20% de l’unité foncière devra être 

argumentée. 

 

Nous demandons enfin que la notion de « sinistre » soit maintenue dans 

les zones A et N. 

 

De manière générale, une homogénéisation et une stabilisation des 

données chiffrées sont nécessaires pour apporter une meilleure lisibilité et 

appréciation du PLU.  

 

Avis 
  

Nous soulignons la démarche de révision du PLU, engagée par la 

commune, succédant à un PLU plus permissif en matière de surfaces 

constructibles.  

Le projet de PLU révisé réduit les pressions exercées sur les espaces 

naturels, agricoles et forestiers, et améliore la prise en compte des 

exigences réglementaires en la matière.  

 

Cependant des améliorations sont à apporter au dossier pour renforcer la 

préservation des espaces et de l’activité agricole et maîtriser son 

extension. 

 

En conséquence, nous émettons un avis réservé au projet de PLU arrêté, 

notre avis favorable est conditionné à la prise en compte de nos 

remarques ci-dessus, nous insistons notamment sur les points suivants: 

  

- Compléments au diagnostic agricole ; 

- La reprise et complétude de l’analyse de la consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers passée et future, 

- La nécessité d’accentuer la mobilisation de logements en densification 

et en intensification au niveau du centre bourg et de sa périphérie, 

- La reprise du zonage et du règlement sur l’ensemble des points 

mentionnés dans les remarques ci-dessus. 

 

Nous vous précisons que nous souhaitons être informés des suites 

données au présent avis. 

 

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l’expression de mes meilleures 

salutations. 

 

 

 

  Guillaume DARROUY, 

 Vice-Président 

 



 

Famille LACAZE 

SCI DE PAULE 

Famille DIRAT 

Famille MILAN 

Famille LAVILLE 
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N° 2023.046 

Objet : 
Avis sur le projet de révision du PLU 

de la commune de Roques 

Communauté d'Agglomération 

Le Muretain Agglo 

Département de la Haute Garonne 

En exercice : 59 
Présents : 45 
Absents excusés : 6 
Procurations : 8 
Ayant pris part au vote : 53 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 

L'an deux mille vingt-trois, le 28 mars à 18 heures 30, les membres du Conseil de Communauté, 
légalement convoqués, se sont réunis à Lavernose-Lacasse, salle des fêtes sous la présidence de 
Monsieur André MANDEMENT. 

Date de la convocation : 22 mars 2023 

Etaient présents : Mesdames et Messieurs MANDEMENT, PÉREZ, DELAHAYE, GERMA, ZARDO, TOUZET, 
BÉDIÉE, DULON, RUEDA, TERRISSE, SIMÉON, SÉVERAC, LOUZON, MAILHÉ, SUAUD, MONTARIOL, 
LACAMPAGNE, DEUILHÉ, LOUIT, SUTRA, REY BETHBEDER, VIDAL, LAMPIN, NOVALES, SOTTIL, DIOGO, 
ENJALBERT, CARLIER, MABIRE, GUERRIOT, VACHER, DELSOL, COLL, AUTHIÉ, BERGIA, PUIG, MATHEU, 
CHEBELIN, MORERE représenté par DEJEAN, GARAUD, CAMBEFORT, PALAS, DESCHAMPS, BÉRAIL, 
CASSAGNE 
Etaient absents : Mesdames CREDOT, VALLIER, HUCHON, GAMBET, MM STREMLER, GASQUET 
Pouvoirs : 
Madame BELOUAllA ayant donné procuration à Monsieur ZARDO 
Madame VITET ayant donné procuration à Madame SIMÉON 
Madame RODRIGUEZ ayant donné procuration à Madame LACAMPAGNE 
Monsieur REFUTIN ayant donné procuration à Madame LAMPIN 
Monsieur BOUTELOUP ayant donné procuration à Monsieur MANDEMENT 
Madame KOFFEL ayant donné procuration à Madame DULON 
Madame SUSSET ayant donné procuration à Monsieur DELAHAYE 
Madame GALY ayant donné procuration à Monsieur MONTARIOL 

Monsieur DELSOL a été élu Secrétaire de séance. 

Rapporteur : Jean-Louis COLL 

Vu les articles L.132-7 et L.153-40 du Code de l'urbanisme concernant l'association des Personnes 
Publiques à la'modification des Plans Locaux d'Urbanisme des communes ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 07 avril 2022 actant les statuts du Muretain Agglo ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°2020.072 du 09 juillet 2020 ; 

Vu les délibérations définissant les intérêts communautaires du Muretain Agglo 

Vu la délibération n° 2021.181 du 14 décembre 2021 valant approbation du Programme Local d'habitat 
(PLH) 2022-2027 du Muretain Agglo ; 

Considérant que la commune de Roques a transmis, le 23 décembre 2022, pour avis au Muretain Agglo, 
son projet de révision de son Plan Local d'Urbanisme. 

Le prolet de la révision du Plan Local d'Urbanisme 
Le projet communal se présente sous la forme de quatre thématiques répondant aux différents enjeux 
relevés dans le diagnostic : 

Sauvegarder le patrimoine naturel et agricole du territoire 
S'inscrire dans une dynamique de développement démographique forte, en cohérence avec les 
enjeux du territoire 
Adapter le territoire aux nouvelles mobilités 

Consolider l'activité économique 

Accusé de réception en préfecture
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Délibération du Conseil Communautaire n° 2023.046 (suite 1) 

La commune de Roques, comprenant environ 4757 habitants en 2019, s'est fixée un objectif 
démographique de 6 800 habitants à l'horizon 2033, soit un accueil de 2000 habitants supplémentaires. 
Cette croissance nécessite la construction de 1200 logements sur 15 ans, répartie en deux grandes 
phases: 
• 690 logements ont déjà été construits depuis 2019 essentiellement sur la plaine des lacs à l'ouest de 

la voie ferrée ; 
• 600 logements à construire sur la période 2023-2033 dont 190 sur la période 2023-2026 et 230 la 

période 2027-2029 
Ces logements seront répartis sur le territoire communal de la manière suivante : 

• 200 logements dans l'enveloppe urbaine en zone U : en dents creuses, divisions parcellaires et en 
renouvellement urbain essentiellement sur le secteur centre à l'est de la RD 117. 

• 350 logements sur le site d'extension urbaine de la côme entre la RD 117 et la voie ferrée, sur 7.5 ha 
de foncier. Ce site ouvert à l'urbanisation fait l'objet d'une Orientation d'Aménagement et de 
Programmation avec un phasage des constructions en 3 temps : 2023-2026 ; 2027-2029 et 2029-2033 
(hors période PLH) 

• 50 logements sur le site, de 1,5 ha, fermée à l'urbanisation de Villoi. 

La consommation d'ENAF estimée pour le développement de l'habitat est d'environ 7,5 ha 
majoritairement sur le site de la côme (après avoir enlevé les parties déjà imperméabilisés) 

Le règlement du PLU décline des éléments pour encourager la mixité sociale et construire des logements 
sociaux. Ainsi, est mis en place : 

Une servitude de mixité sociale pour les zones UA, qui prévoit la création de 30 à 35 % de 
logements locatifs sociaux pour les opérations à partir de 5 logements ; 
Une servitude de mixité sociale pour la zone UB qui prévoit la création de 30 % de logements 
locatifs sociaux et 5 % de Prêt social location-accession (PSLA) pour les opérations à partir de 8 
logements et 600 m2  de  SDP  ; 
Une servitude de mixité sociale pour les zones UC qui prévoit la création de 30 % de logements 
locatifs sociaux et 5 % de Prêt social location-accession (PSLA) pour les opérations à partir de 10 
logements et 800 m2  de  SDP  ; 
Une servitude de mixité sociale pour la zone 1 AU la Côme qui prévoit la création de 30 % de 
logements locatifs sociaux et 5 % de Prêt social location-accession (PSLA). 

Le projet de développement économique s'articule autour des zones existantes avec une volonté de : 
• de sauvegarder et de dynamiser de l'offre commerciale de proximité du village 
• de permettre le bon développement des zones d'activités existantes de Bonnafous, Lagrange 

sans y autoriser de nouvelles extensions (dans le cadre des surfaces existantes). 
• Promouvoir la zone commerciale de Fraixinet, pôle majeur en travaillant en requalifications et 

non pas par de l'extension. A noter la création d'un emplacement réservé pour aménager d'un 
nouvel accès à la zone commerciale de Fraixinet, permettant de passer sous la RD 820, et de la 
rejoindre par le rond-point de Portet-sur-Garonne. 

Analyse et Observations du Muretain Agglo  
• La commune de Roques a connu une croissance annuelle modérée de 1.9 % durant les 

dernières années, de 2013 à 2019, avec la construction de 540 logements entre 2009 et 2019. 
Cette tendance s'est fortement accélérée depuis 2019 avec la construction de près de 690 
logements majoritairement sur la plaine des lacs. Le projet de PLU vise à une réduction sensible 
du rythme de constructions à 60 logements par an sur la période 2023-2033 avec 3 phases bien 
identifiées de développement. 
Cette projection est cohérente avec les prévisions du PLH sur la période 2022-2027. 
Le site de la côme, principal secteur identifié sera support d'un nouveau quartier d'habitat mixte 
avec un hôtel, un grand parc urbain, des parkings silos, à proximité immédiate de la ligne 
express bus et du réseau express vélo. 
La limitation forte de la densification de la plaine des lacs est cohérente avec les enjeux 
environnementaux du site 
La commune de Roques, de par sa localisation sur l'axe Garonne, de son bon niveau 
d'équipements, de services, d'emplois et sa future desserte en transport en commun, est 
destinée à assumer une part de l'accueil démographique du Muretain Agglo dans les 
prochaines années. 

• La commune de Roques présente un taux de 15.23 % de logements locatifs sociaux et doit donc 
poursuivre sa production pour atteindre les 20 %. Le PLU met en oeuvre les dispositions suffisantes 
pour atteindre cet objectif notamment en abaissant le seuil de déclanchements des servitudes 
de mixité social en zone UA.  
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André  

Délibération du Conseil Communautaire n° 2023.046 (suite 2 et fin) 

Cependant, il conviendra de reprendre les formulations des prescriptions dans le règlement afin 
de faciliter la compréhension des taux et d'homogénéiser les dispositions entre les  OAP  et le 
règlement. 

n ❑ 

•  
• Le développement économique de la commune s'articule principalement autour du site de 

Fraixinet. Ce site fait l'objet d'une étude afin d'appréhender les possibilités : d'évolution de 
l'offre commerciale de potentiel de programmation nouvelle (activités économiques, tertiaire, 
espace et équipement public, habitat) d'évolution en terme d'organisation spatiale 
(organisation viaire et des espaces publics, potentiel d'urbanisation et/ou de densification, 
forme urbaine, espace de nature) et d'animation urbaine 

• La Route départementale 117 fait l'objet d'une étude afin de permettre la mise en service du 
réseau express bus reliant Muret à  Basso  Cambo, du réseau express vélo et d'engager une 

t: 
requalification et paysagère du site. Le Muretain Agglo souhaite que cette requalification de 
voie permette une requalification urbaine de ces abords afin de dégager du foncier pour la 

rt 	 mise en place d'une nouvelle mixité fonctionnelle dans la zone commerciale. 
t 

t 	Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, 

Le Conseil communautaire 

ÉMET un avis favorable au projet de révision du PLU de la commune de Roques avec la 
recommandation suivante : 

• Reprendre la formulation des prescriptions des taux de logements locatifs sociaux et Prêt social 
location-accession et homogénéiser les prescriptions entre les  OAP  et le Règlement 

❑ ; TRANSMETTRA cet avis à la commune. 

Adopté à l'unanimité des suffrages exprimés (3 « Abstention n : Mme Susset, MM Enjalbert, Vacher) 

Ainsi délibéré les jours, mois et an que dessus. 

Le Président 
certifie sous sa responsabilité 
le caractère exécutoire de la 
présente délibération 
compte tenu de la transmission 
à la Sous-préfecture le 	 
et de la publication le 	 
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N°Saisine : 2023-011475

N°MRAe : 2023AO35

Avis émis le 20 avril 2023

Avis sur la 5ème révision du PLU de Roques (31) 

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable



PRÉAMBULE

Pour tous les plans et documents d’urbanisme soumis à évaluation environnementale, une « autorité
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du
maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnelle et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet de plan ou document d’urbanisme, mais sur la qualité
de la démarche d’évaluation environnementale mise en œuvre par le maître d’ouvrage, ainsi que sur la
prise en compte de l’environnement par le projet.

Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la
participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent.

Par courrier  reçu le 01 février 2023,  l’autorité environnementale a été saisie par la commune de Roques pour
avis sur le projet de révision de son PLU.

L’avis  est   rendu  dans  un  délai   de  3  mois  à   compter  de   la  date  de   réception  à   la  direction   régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région (DREAL) Occitanie

En application de  l’article R. 122-17 du code de  l’environnement et du 2° de  l’article R. 104-21 du code de
l’urbanisme relatif à l’autorité environnementale compétente, le présent avis est adopté par la mission régionale
d’autorité environnementale de la région Occitanie (MRAe).

Cet avis a été adopté en collégialité électronique le 20 avril 2023 conformément aux règles de délégation interne à
la MRAe (décision du 07 janvier 2022) par Stéphane Pelat, Maya, Leroy, Marc Tisseire et Annie Viu.

En application de l’article 8 du règlement intérieur de la MRAe du 29 septembre 2022, chacun des membres
délibérants   cités   ci-dessus   atteste  qu’aucun   intérêt   particulier   ou   élément   dans   ses   activités   passées   ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

L’avis a été préparé par les agents de la DREAL Occitanie apportant leur appui technique à la MRAe et placés
sous l’autorité fonctionnelle de sa présidente.

Conformément à l’article R. 104-24 du code de l’urbanisme, l’agence régionale de santé Occitanie (ARS) a été
consultée et a répondu le 17 février 2023.

Le préfet de département a également été consulté le 6 février 2023 et a répondu en date du 10 mars 2023.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-25 du code de l’urbanisme, l’avis devra être joint au dossier
d’enquête publique.

Il est également publié sur le site internet de la MRAe1.

1 www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/occitanie-r21.html
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SYNTHÈSE
Roques est une commune de Haute-Garonne qui compte 4 939 habitants. Située en deuxième couronne sud de
Toulouse,  la commune s’intègre entièrement au pôle urbain toulousain.  Le schéma de cohérence territoriale
grande agglomération toulousaine (SCoT GAT) identifie la commune dans le périmètre de la ville intense, de par
sa localisation à proximité des pôles majeurs d’emploi de la porte métropolitaine sud-ouest. Son attractivité s’est
traduite par une importante croissance démographique durant la dernière décennie avec un taux de croissance
moyen annuel de près de 3 % entre 2009 et 2019.

Implantée dans  la plaine alluviale de  la  Garonne,   la  commune présente un patrimoine naturel  à  fort  enjeu
écologique. Le projet de PLU se fixe l’objectif de maîtriser le développement urbain dans un contexte de forte
croissance démographique.

La MRAe relève  la bonne qualité  du dossier.  Toutefois,   il  demeure  incomplet  en  l’absence d’analyse de  la
capacité   de   densification   et   de   mutation   de   l’ensemble   des   espaces   bâtis   du   tissu   urbain   à   vocation
économique. Par ailleurs, toujours dans une logique de modération de la consommation foncière, pour garantir
le respect de la trajectoire énoncée par la loi climat et résilience, il est attendu une analyse quantitative de la
consommation d’espace pour la décennie passée et à venir à une échelle plus large que l’échelon communal.

Dans sa volonté de préserver les enjeux environnementaux, la commune, au travers de son règlement écrit,
favorise au final un développement urbain pavillonnaire dans les tissus urbains qui offrent des potentialités de
densification importante. À ce titre, la MRAe recommande d’identifier finement le potentiel foncier exploitable
pour répondre aux enjeux de diversification du parc de logement et de modération de la consommation d’espace
et d’adapter en conséquence les documents opposables afin de favoriser des formes urbaines plus denses et
variées.

Sur   le  volet  biodiversité,   la  MRAe  recommande de mieux  traduire  dans   le   règlement  écrit  et  graphique  la
préservation des enjeux écologiques  identifiés dans  l’évaluation  environnementale.  En  l’état,  au regard  des
dispositions du règlement écrit portant sur la zone Naturelle (N), la MRAe estime nécessaire de renforcer les
zones de protection stricte, en particulier pour les sites Natura 2000.

Pour s’engager pleinement dans la trajectoire nationale de réduction des émissions de gaz à effet de serre et
d’atténuation  du  changement  climatique,   la  MRAe  recommande  à  la  collectivité  de conforter  son  projet  en
matière de recours aux énergies renouvelables.

L’ensemble des recommandations de la MRAe est détaillé dans les pages suivantes.
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AVIS DÉTAILLÉ

1 Contexte juridique du projet d’élaboration du PLU
L’évaluation environnementale des documents d’urbanisme résulte de l’application de la directive 2001/42/CE
du 27 juin 2001 « plans et programmes », transposée par l’ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 et le décret
n° 2012-995 du 23 août 2012, dont les dispositions ont été codifiées aux articles L. 104 et R. 104 et suivants du
Code de l’urbanisme.

La commune de Roques dispose d’un plan local d’urbanisme approuvé par délibération du Conseil municipal le
2 novembre 2016. Par délibération en date du 26 septembre 2019, la commune a prescrit la révision générale
du PLU. 

Il est rappelé qu’en application de l’article L.122-9 du code de l’environnement, l’adoption de l’élaboration  du
plan local d’urbanisme (PLU) devra être accompagnée d’une déclaration indiquant notamment comment il a été
tenu compte du présent avis de  la MRAe. Le PLU approuvé ainsi que cette déclaration devront être mis à
disposition du public et de la MRAe.

2 Présentation du projet
La commune de Roques qui compte 4 939 habitants (source INSEE 2020) se situe à 12 kilomètres au sud-ouest
de Toulouse et à 6 kilomètres au nord de Muret. Bénéficiant d’un bon niveau de desserte et située en deuxième
couronne de la ville-centre, Roques fait partie intégrante du pôle urbain toulousain regroupant plus d’un million
d’habitants.

Membre de la communauté d’agglomération Muretain Agglo qui regroupe 26 communes pour près de 125 000
habitants  (en 2020),  elle  est  également   intégrée au schéma de cohérence  territoriale  (SCoT) de  la  grande
agglomération Toulousaine.

Au regard du Schéma de Cohérence Territoriale Grande Agglomération Toulousaine (SCoT GAT), Roques est
identifié comme un des « pôles secondaires », constitués par les communes situées le long des axes principaux
de transports en commun et disposant d’un bon niveau d’équipements (lycées, collèges…). Ils constituent aussi
des lieux de mixité et de densification urbaines.  Le SCoT identifie la commune dans le périmètre de la ville
intense, de par sa localisation à proximité des pôles majeurs d’emploi de la porte métropolitaine sud-ouest.

Son patrimoine naturel est remarquable, elle compte :  deux sites Natura 2000 (la « vallée de la Garonne de
Muret à Moissac » et « Garonne, Ariège, Hers, Salat, Pique et Neste »), un espace protégé (l’arrêté préfectoral
de   protection  de   biotope  « la  Garonne,  l’Ariège,  l’Hers  Vif  et  le  Salat »)   et   cinq zones  naturelles   d’intérêt
écologique, faunistique et floristique.

Si l’influence de la Garonne est déterminante dans la structuration écologique de Roques, la création dans la
deuxième moitié du 20ème siècle de la zone des lacs (anciennes gravières) sur le nord de la commune a donné
une  impulsion   tout  à  fait  majeure  dans  la  diversité  et   la  disponibilité  écosystémiques,  mais  aussi  dans  les
fonctions assurées par ces milieux aujourd’hui d’une richesse patrimoniale reconnue.

Le territoire se structure autour de quatre secteurs délimités par les infrastructures linéaires : la Garonne, le
bourg  et  ses extensions,   la  plaine  centrale  essentiellement  constituée d’activités  économiques et  de  terres
agricoles, et la zone des lacs.
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L’attractivité de  la commune s’est  traduite par une importante croissance démographique durant  la dernière
décennie avec un taux de croissance moyen annuel de près de 3 % entre 2009 et 2019.

Le projet retenu vise à contenir l’extension urbaine dans un contexte de forte croissance démographique. Il est
traduit   dans   le   projet   d’aménagement   et   de   développement   durable   (PADD)   autour   de   quatre   grandes
orientations :

• sauvegarder le patrimoine naturel et agricole du territoire ;

• s’inscrire dans une dynamique de développement démographique forte, en cohérence avec les enjeux 
du territoire ;

• adapter le territoire aux nouvelles mobilités ;

• consolider l’activité économique.
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Localisation des OAP et zonage A et N après révision

La commune s’est fixée un objectif démographique de 2100 habitants supplémentaires sur la période 2018-2033
correspondant à une croissance de l’ordre de 3 % par an.

3 Principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe
La MRAe  identifie  et  hiérarchise  les enjeux environnementaux en  fonction des  tendances d’évolution  et  de
l’importance des pressions qui s’exercent sur les différentes composantes environnementales du territoire. Cette
appréciation est aussi fonction des leviers potentiels et des marges de manœuvre que le document d’urbanisme
offre pour influer sur ces enjeux.

Pour la MRAe, les principaux enjeux environnementaux à prendre en compte dans le projet d’élaboration  du
plan local d’urbanisme (PLU) sont :

• la limitation de la consommation d’espace ;

• la préservation des milieux naturels et de la biodiversité ;

• le développement des énergies renouvelables ;

Avis n° 2023AO35 de la MRAe Occitanie en date du 20 avril 2023 sur la 5ème révision du PLU de
Roques

6/10



4 Qualité et pertinence des informations présentées et de la
démarche d’évaluation environnementale

La MRAe relève la bonne qualité du dossier. Les documents sont clairs, facilement lisibles, assortis de tableaux
de   synthèse   et   de   cartes   thématiques.   Le   diagnostic  permet   de   balayer   l’ensemble   des   thématiques
environnementales afférentes au projet de manière claire et didactique.

Néanmoins, la MRAe rappelle que le rapport de présentation doit  analyser la capacité de densification et de
mutation de l’ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales et exposer
les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces (article L151-4 du code de l’urbanisme). Ce travail
n’a pas été réalisé sur le tissu urbain existant à vocation économique. La MRAe estime que cette analyse est
essentielle sur un territoire qui présente une forte attractivité économique.

Conformément au code de l’urbanisme, la MRAe recommande d’analyser la capacité de densification et
de  mutation  du  tissu  urbain  à  vocation  économique,  en  tenant  compte  des  formes  urbaines  et
architecturales et proposer des dispositions qui favorisent la densification de ces espaces.

Le projet de révision s’appuie sur des documents cadres intercommunaux (SCoT GAT, PLH, PCAET) et évoque
le   lancement   de   plusieurs   études   à   l’échelle   de   la   communauté   d’agglomération   en   cours   de   réalisation
(localisations préférentielles  pour   les  projets  photovoltaïques,  étude de  restructuration  des zones d’activités
commerciales).  Compte tenu de  la situation de  la commune sous  influence de polarités fortes (Toulouse et
Muret),   la   MRAe   estime   nécessaire   de   contextualiser   et   concevoir   systématiquement   les   réflexions   de
développement de la commune à l’aune de ces territoires et études menées à une échelle large, et de ne pas se
limiter à des réflexions menées à l’échelle communale.

5 Analyse de la prise en compte de l’environnement

5.1 Limitation de la consommation d’espace

Le projet est basé sur un scénario de croissance démographique de  l’ordre de 3 % par an et vise l’accueil
d’environ 2 100 habitants supplémentaires entre 2018 et 2033. Ce taux de croissance est proche des taux de
croissance moyen annuel constaté sur la période 2009-2019.

Ce scénario porterait la population à environ 6 750 habitants à l’horizon 2033. Pour répondre à cet objectif, la
commune identifie un besoin de 1 200 logements : 700 logements déjà réalisés ou en cours d’aménagement
entre 2018 et aujourd’hui, et 600 logements retenus dans le projet jusqu’en 2033.

Même si la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers s’est considérablement réduite par rapport
à la période 1999-2009, le territoire a tout de même perdu plus de 18 hectares (0,18 km²) de zone agricole ou
naturelle entre 2009 et 2021 au profit de surfaces urbanisées (16 ha entre 2011 et 2021).

Le projet de révision ferme de larges surfaces non consommées et à vocation urbaine au PLU en vigueur, en
redessinant les limites des zones U notamment sur la zone des lacs, « afin d’en réduire les emprises et émettre
un principe de densification maîtrisé » (p.312 du rapport de présentation). La révision du PLU en vigueur prévoit
la diminution de moitié des surfaces en OAP, la réduction de 75 % des zones AU et de 15 % pour les zones U,
l’augmentation des zonages agricoles et le gain en zonage naturel de 15 %.

En extension urbaine, le PLU en révision prévoit la mobilisation :

• du secteur de la Come (7 ha), zoné en 1AU ouverte à l’urbanisation avec un phasage, à vocation mixte
(habitat / activités), situé en entrée de ville ;

• du secteur de Viloi (1,5 ha), zoné en 2AU fermé à l’urbanisation, à vocation résidentielle situé sur la
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plaine des lacs, au sein d’un tissu urbain lâche ;

• d’une zone UE initialement zonée en N, afin de prévoir l’accueil des gens du voyage sur la partie sud de
Roques, pour une surface d’environ 1,6 ha ;

La MRAe rappelle que la loi Climat et Résilience de 2021 prévoit une réduction de moitié pour les dix prochaines
années du rythme de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) par rapport à la décennie
de référence 2011-2021 et vise le « zéro artificialisation nette » en 2050.

Le rapport de présentation indique que la consommation projetée d’ENAF de la révision du PLU équivaut à une
surface totale d’environ 9 ha sur la période 2021-2031. Ce qui représente une réduction de près de 44 % par
rapport à la consommation d’ENAF sur la décennie précédente. Ce bilan est proche de l’objectif fixé, mais il ne
tient  pas compte du  futur  groupe scolaire  de « Bramofam »  (zone Ueb,  1,8 ha),  du secteur  de  taille  et  de
capacité d’accueil limité Nl (dédié aux sports et aux loisirs) et des emplacements réservés2 qui peuvent conduire
à une consommation d’espace importante.

L’effort   de   réduction   de   consommation   d’espace   demandé  à   l’échelle   intercommunale   et   communale   doit
respecter   l’objectif   territorialisé   par   le   Schéma   Régional   d’Aménagement,   de   Développement   Durable   et
d’Égalité des Territoires (SRADDET), qui a vocation à être décliné dans le SCoT. La trajectoire permettant de
respecter le taux de réduction de 50 % de consommation d’espace n’a pas vocation à s’appliquer par commune
mais à une échelle supra communale. À ce titre, la MRAe attire l’attention sur la succession de PLU arrêtés sur
des territoires proches de Roques pour lesquels elle est amenée à émettre des avis (Portet sur Garonne et
Roquette notamment)  qui  expriment  chacun une consommation ne s’inscrivant  pas dans  les  trajectoires de
réduction   de   la   consommation   d’espace.   Sur   de   tels   territoires   connectés,   une   réflexion   intercommunale
permettrait  de  réfléchir  collectivement  à   la  manière  de s’inscrire  dans  les  trajectoires  prévues par   la   loi.  A
minima, pour la bonne information du public, il est attendu une présentation des analyses quantitatives passées
et futures sur une échelle plus large que la seule commune, dans l’esprit des analyses des effets cumulés. 

Pour garantir le respect de la trajectoire énoncé par la loi climat et résilience, la MRAe recommande de
proposer une analyse quantitative de la consommation d’espace naturel, agricole et forestier pour la
décennie passée et à venir à une échelle plus large que l’échelon communal et d’en tenir compte dans le
cadre des objectifs de consommation d’espace à l’échelle du PLU.

Le règlement écrit prévoit en zone UC une emprise au sol au plus égale à 15 % de la superficie de l’unité
foncière.  Cette  disposition   réglementaire   favorise  un  développement  urbain  pavillonnaire  au  sein  de   tissus
urbains qui présentent un potentiel de densification important. Le SCoT intégrant la commune de Roques-sur-
Garonne dans le périmètre « ville intense » en tant que pôle secondaire, un objectif de densité minimum est
donc attendu pour limiter l’étalement urbain. Par ailleurs, l’implantation du nouveau groupe scolaire en zone UC
devrait conduire à une diversification des logements et donc à mener une réflexion sur la diversité des formes
urbaines en lien avec les évolutions potentielles des mobilités du secteur.

La MRAe recommande d’identifier finement le potentiel foncier exploitable en zone UC et d’adapter les
pièces opposables (OAP et règlement écrit) pour intégrer des formes urbaines plus dense et variées et
répondre  aux enjeux de  diversification du parc  de  logement  et  de modération de la  consommation
d’espace.

Concernant   les   activités   économiques,   la   révision   du   PLU   ne   prévoit   pas   de   nouvelles   ouvertures   à
l’urbanisation en extension de la tache urbaine. Les disponibilités foncières dans le tissu urbain existant ne sont
toutefois pas présentées.

La MRAe relève que la commune limitrophe, Portet-sur-Garonne développe un nouvel espace économique en
extension dédié à une offre en locaux artisanaux et industriels, malgré les disponibilités foncières en mutation et
densification   présentes   sur   le   territoire   de   la   communauté   d’agglomération   Muretain   Agglo   qui   restent
importantes. Toutefois, ces données sont toujours présentées de manière incomplète ou à l’échelle communale.
Or, la MRAe rappelle que la communauté d’agglomération Muretain Agglo exerce de plein droit en lieu et place

2 ER2-   création   d’un   parc   public   (0,5   ha),  ER6-création   d’un   parc   public   sur   le   secteur   la   grange   (1,2   ha),  ER1-
aménagement d’un nouvel accès routier (1,2ha), ER7, ER12, ER17- liaisons douces.
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des communes membres la compétence en matière de développement économique. Aussi, pour la MRAe, il
convient de prendre en compte l’attractivité économique du territoire, d’évaluer ses incidences et de proposer
des mesures de réduction et d’évitement en matière d’artificialisation des sols sur  la base d’une réflexion à
l’échelle intercommunale.

La MRAe recommande de préciser les disponibilités foncières à vocation économique en mutation ou
densification.  Elle  recommande  que  ces  potentialités  foncières  soient  présentées  en  lien  avec  les
ouvertures à l’urbanisation à vocation économique sur la commune limitrophe de Portet-sur-Garonne.

5.1.1 La préservation des milieux naturels et de la biodiversité

L’état  initial  recense l’ensemble des zonages naturels réglementaires et d’inventaires ainsi que les corridors
écologiques.  La  zone  des   lacs  constitue  un  espace  d’enjeux  écologiques   forts,   sur  de  nombreux  groupes
faunistiques, sur laquelle on retrouve notamment :

• une zone Natura 2000 (« Vallée de la Garonne de Muret à Moissac ») qui couvre la quasi-totalité de la
plaine des lacs sur le nord de la commune ;

• une ZNIEFF de type I (Lac Lamartine) et une ZNIEFF de type II (Complexe de gravières de Villeneuve-
Tolosane et de Roques) ;

• un réservoir de biodiversité identifié dans le SRADDET ;

• de nombreuses zones humides potentielles.

Une grande partie de la zone des lacs est classée au plan de zonage en zone naturelle (N). Or, le règlement de
la zone N et celui des STECAL (Nl et Ng) est très permissif. Ainsi, sont autorisés en zone N :

• les constructions et installations nécessaires au bon fonctionnement des constructions autorisées et aux
services publics ou d’intérêt collectif ;

• les ouvrages nécessaires au pompage, à l’irrigation, et au drainage ;

• les affouillements et les exhaussements ;

• les constructions et installations nécessaires à l’exploitation forestière ;

• les constructions et installations liées à l’exploitation de l’autoroute ; 

• la création d’annexes aux constructions à usage d’habitation.

Aussi, le règlement de la zone N, relativement permissif au regard des enjeux relevés, ne parait pas compatible
avec la vocation et l’objectif de préservation de la zone. .

L’analyse des incidences Natura 2000, contenue dans le PLU conclut sur l’absence d’impacts essentiellement
par le classement en zone N de la grande majorité du site Natura 2000. Il convient de compléter cette analyse
par la détermination de l’impact de l’ensemble des projets de développement potentiel sur ce site.

La MRAe relève également que les zones classées en zone naturelle indicées « corridor écologique » (Nce),
dédiées à  la préservation de  la trame verte et bleue, d’une part  sont  très restreintes géographiquement,  et
d’autre  part  présentent  un  règlement  de  la  zone Nce,  qui,  comme pour   le  zonage N,  ne garantit  pas une
protection stricte.

La MRAe recommande de renforcer les protections édictées par le règlement de la zone N et du sous-
secteur Nce au regard des enjeux écologiques relevés par le PLU.
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5.1.2 Développement des énergies renouvelables

Le  règlement  du PLU permet   l’autorisation  des  constructions  et   installations  si   elles   sont  nécessaires  aux
services d’intérêt collectif en zone N (et dans le sous-secteur Nce). Ainsi, les centrales solaires peuvent être
considérées   comme   telles   lorsqu’elles   contribuent   à   la   satisfaction   d’un   besoin   collectif   par   la   production
d’électricité vendue au public.

Le projet de révision du PLU entend faciliter le développement des panneaux photovoltaïques dans une logique
de préservation des espaces naturels. À ce titre, le rapport de présentation précise notamment que « des études
d’implantation préférentielles sont en cours par l’Agglo du Muretain »(p.236). La MRAe souligne la pertinence de
la   démarche.  Toutefois,   à   défaut   d’identification   des   sites   prioritaires   à   une  échelle   intercommunale,   plus
adaptée, il convient d’exclure clairement dans le règlement écrit, dès la révision du PLU, les implantations sur
des secteurs qui présentent des enjeux écologiques ou paysagers.

Par ailleurs, sur une commune telle que Roques, qui présente une forte potentialité de mutation urbaine et
plusieurs zones commerciales, artisanales et industrielles, la priorité doit être donnée à leur implantation sur les
constructions existantes ou futures. À ce titre,   la MRAe rappelle qu’au titre de  l’article L151-21 du code de
l’urbanisme,   « le  règlement  peut  définir  des  secteurs  dans  lesquels  il  impose  aux  constructions,  travaux,
installations et aménagements de respecter des performances énergétiques et environnementales renforcées
qu’il  définit.  À  ce titre,  il  peut  imposer une production minimale d’énergie  renouvelable,  le cas échéant,  en
fonction des caractéristiques du projet et de la consommation des sites concernés. Cette production peut être
localisée dans le bâtiment, dans le même secteur ou à proximité de celui-ci. »

La  MRAe recommande  à  la  collectivité  de  compléter  le  règlement  écrit  en  matière  de  recours  aux
énergies renouvelables :

– en excluant les implantations sur des secteurs présentant des enjeux écologiques ou paysagers ;

– en privilégiant les implantations sur les constructions existantes ou futures.
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À la suite de l’arrêt du PLU de la commune de Roques en date du 15 décembre 2022, les services associés ont indiqué que le projet répondait favorablement 
sur le fond aux enjeux qu’avait mis en avant l’Etat et qu’il respectait l’économie générale du territoire. Pour autant, plusieurs observations complémentaires 
ont été faites afin de finaliser le dossier. Ces remarques sont de plusieurs ordres et la Commune, pour chacun d’entre eux, se positionne sur la suite qu’il est 
proposé d’y apporter avant l’approbation du PLU révisé. Proposition entrainant la modification du PLU / Réponse n’entrainant pas de modification au projet. 
 

 SDIS - courrier du 23-01-2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
=> La Commune propose d’intégrer les éléments 
complémentaires fournis par le SDIS dans la partie annexe - 
défense incendie 
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 Commune de Villeneuve-Tolosane - délibération du 08 février 2023 

 

 
 
 
=> La Commune indique que des réflexions sont en cours concernant l’aménagement des 
axes questionnés ici. La RD 817 va faire l’objet dans les prochaines années de modifications 
profondes qui conduiront à en faire un boulevard urbain :  
 

- mise en place de la ligne express de Muret jusqu’à Basso-Cambo,  
- création d’arrêts spécifiques et de traversées piétonnes, 
- transformation envisagée de la contre-allée en liaison douce (REV), 

 
Les reculs d’implantation proposés tiennent compte de ces réflexions, et s’inscrivent dans la 
logique de projet mené pendant toute la phase d’étude visant à mieux connecter les parties 
urbanisées de Roques entre elles, alors que l’ancienne route nationale fait encore office de 
coupure actuellement. Enfin concernant les possibilités liées à l’activité, la volonté est de 
permettre des commerces de proximité et non des enseignes commerciales. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse particulière. 
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=> Observation qui n’appelle aucune réponse particulière. 
 

 

 
 

 
 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse particulière. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
=> A l’issue des réunions PPA où les représentants du SCoT étaient présents, aucune 
demande de matérialisation de la gare n’a été concrètement demandée. En effet, si le 
projet est toujours bien matérialisé dans le SCoT en vigueur, et devrait vraisemblablement 
l’être dans celui révisé, aucune programmation n’est actuellement envisagée. La demande 
porte davantage sur un besoin de protection de cet espace agricole (pour le SCoT pour 
permettre le projet à long terme, pour la chambre d’agriculture comme besoin de 
protection de l’espace agricole en lui-même). 
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=> Observation qui n’appelle aucune réponse particulière. 
 

 

 

 
=> La Commune propose d’intégrer les parcelles AT 76, 77 et 78 à la zone agricole 
conformément à la demande de la commune de Villeneuve-Tolosane (projet agricole 
PAAM). La surface agricole sera ainsi augmentée de 6 200 m², au dépend de la zone N. 
 

 
Extrait du zonage proposé pour la version approuvée 

 

 

 
 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse particulière. 
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 TEREGA - courrier du 07 février 2023 

 

 

 
=> La Commune propose d’intégrer les éléments 
mis à jour fournis par TEREGA dans la partie annexe 
- 5.2 

 

 

 Chambre de Métiers et de l’Artisanat - courrier du 12 janvier 2023 

 

 

 

 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse particulière. 

 

 

 Commune de Portet sur Garonne - délibération du 16 février 2023 

 

 

 
=> La Commune indique qu’elle partage le besoin 
d’étudier la capacité d’accueil des équipements 
scolaires dans la décennie à venir. Concernant 
l’emplacement réservé n°11, sa matérialisation 
provient de la demande des services compétents, en 
lien avec les projets en cours (Réseau Express Vélo 
notamment). 
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 Tisséo - syndicat Mixte des Transports en Commun de l’Agglomération Toulousaine - courrier du 13 février 2023 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
=> La Commune propose de compléter le rapport de présentation afin de 
faire référence au Plan de Mobilité (Plan de déplacement urbain 2012) et 
d’exposer l’articulation avec le PLU. 

 

 

 
 Commune de Saubens - courrier du 02 mars 2023 

 

 

 
=> le projet vise à pacifier l’axe de la RD 817 aujourd’hui exclusivement 
routier. Aucune réponse supplémentaire à apporter de la part de la 
Commune. 
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 UDAP de la Haute-Garonne - courrier du 02 mars 2023 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
=> la Commune indique qu’elle cherchera à rendre plus clair le dossier au 
travers des réponses détaillées en suivant. 
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=> la Commune indique que les chênes remarquables bordant le chemin 
de Castelet seront classés comme à protéger au titre de l’article L 151-23 
du code de l’urbanisme (et non L 151-19 qui concerne le patrimoine 
bâti). 
 

 
Extrait du zonage proposé pour la version approuvée 

 

 

 
 

 
=> la Commune indique que le chemin du Castelet sera intégré à l’OAP 
déplacements. 
 

 
OAP déplacements proposée pour la version approuvée 
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=> la Commune indique qu’elle ne réalisera pas une OAP paysagère sur le 
site de la pyramide, qui ne se situe pas directement sur la commune, et 
surtout en absence de prescriptions spécifiques connues ou à 
matérialiser. 

 

 

=> la Commune indique que le règlement sera complété / modifié 
suivant les observations portées ici. 
 
Dans les zones UA, UB et UC, dans la partie  
2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des 
constructions / 2.1- Conditions générales : 
Sera ajouté : 
Concernant l’aspect extérieur des constructions, il est préconisé de 
privilégier : 

- des matériaux de qualité, qui contribuent à la qualité 
architecturale, urbaine et paysagère globale des ensembles bâtis, 
matériaux qui s’inscrivent de préférence dans une tradition 
constructive, 

- des teintes locales, issues des matériaux traditionnels et/ou des 
composantes paysagères tout en cherchant à conserver la 
richesse polychromique du territoire. 

  
2.2- Formes, gabarits de toitures et matériaux de couverture : 
Sera ajouté : 
Les teintes sombres sont interdites (noir, gris, …), le blanc également. 

 

 
 

 

 
=> la Commune indique que le règlement sera complété pour assurer la 
qualité de la toiture en zone UA, et l’intégration des capteurs solaires. 
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=> Le périmètre des 500 mètres des Monuments Historiques est reporté 
sur le document graphique arrêté. Celui-ci a été vraisemblablement 
reporté avec un léger décalage, cela sera rectifié. 
=> Les autres indications seront prises en compte. 

 

 
 

 

 
 

 
=> Les principales observations de l’UDAF ont été prises en compte par la 
Commune. 

 

 Commune de Roquettes - courrier du 10 mars 2023 

 
Avis favorable 

 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse particulière. 
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 Chambre d’agriculture - courrier du 20 mars 2023 

 

=> la Commune indique qu’elle complètera la partie du diagnostic agricole, 
notamment la localisation des sièges d’exploitation. Pour autant il est difficile 
d’indiquer que l’activité agricole n’est pas suffisamment prise en compte lorsque 
quasiment l’ensemble des espaces identifiés comme exploités (RGP) sont retenus en 
zone agricole dans le projet. 
 

 
 

 

=> la Commune rappelle que les données évoquées ici sont toutes présentées et 
situées dans le rapport de présentation : 
- dynamique du parc de logements, pages 20 à 24, dont les logements neufs réalisés, 
- la lutte contre la consommation d’ENAF, pages 50 à 51, avec données de la 
consommation présentées entre 1990 et 2021, et représentation graphique, 
- évolution du développement urbain (consommation quartier par quartier, nombre 
de logements produits, projets en cours, localisations précises, …), pages 59 à 79, 
- surface des zones retenus, explicitées secteur par secteur, pages 263 à 281 et 285 à 
288. 
=> le projet vise à réduire de manière forte la consommation d’ENAF (justification 
reprise suite à l’avis de la préfecture, cf. page 28 du présent document) :  
Le projet prévoit une consommation de 7,4 ha. Il s’inscrit ainsi pleinement dans 
l’objectif de réduction de 50 % par rapport à la consommation constatée sur les 10 
années précédentes. Cette surface s’inscrit dans l’objectif de réduction de 50 % de la 
consommation d’espace sur la dernière décennie (voir partie A. V. 1. du présent 
rapport), défendu dans le PADD : moins de 10 hectares. » 
=> les 1,3 ha de la zone UXa reporté en emplacement réservé (n°11) seront ajoutés à 
cette synthèse. 
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=> la Commune indique que les densités présentées ici sont reprises dans les OAP 
des secteurs stratégiques de développement : 50 logements / ha sur la Côme, 30 
logements / ha à Viloï. 
 

Le tableau page 77, comme expliqué dans le rapport présente les capacités 
maximales d’évolution par densification / extension / intensification quartier par 
quartier. Il s’agit d’un constat non souhaitable : l’essentiel du développement en 
intensification se réaliserait dans la zone des lacs qui doit être préservée. 
 
=> la Commune ne souhaite pas ajouter de dispositions supplémentaires sur les zones 
urbaines existantes (UA et UB), les projets d’intensification répondent déjà à cet 
objectif de densification. 

 

 

 

 
=> le projet de gare est issu du SCoT en vigueur, et vraisemblablement de la révision 
de celui-ci. Dans l’objectif à 10 ans du présent projet, l’espace est bien identifié 
comme agricole. 
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=> les objectifs de création de logements s’appuient sur : 
- la volonté de ne plus permettre la densification excessive de la zone des lacs (nord 
de la commune), 
- l’identification du potentiel existant quartier par quartier, 
- le choix de densifier le secteur de la Côme, immédiatement accessible depuis le 
centre-bourg, et en liaison directe avec les projets de transports (ligne express, REV). 
 
Le potentiel de densification / intensification sur le centre bourg et les espaces 
périphériques (où sont déjà présents de nombreux collectifs) ne permet pas de 
modifier les objectifs fixés dans le projet. 
 
=> sur les 690 logements, quasi 600 sont des logements, le plus souvent en collectif, 
situés sur la zone des lacs. Ces données sont précisées sur le rapport de présentation. 
La zone des lacs n’est pas un secteur qui doit connaitre une forte densification, 
encore moins une intensification. 

 

 

 
=> les 1,3 ha de la zone UXa reporté en emplacement réservé (n°11) et de l’école de 
Bramofan seront ajoutés au décompte de la consommation foncière. 

 

 

 

 

 

 

 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse particulière. 
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=> la Commune propose de reclasser ces espaces en zone agricole, tout en 
maintenant la protection apportée aux boisements (au titre de l’article L 151-23 du 
code de l’urbanisme). La surface agricole sera ainsi augmentée de 7 ha, au dépend du 
sous-secteur Nce. 

 

 
Extrait du zonage proposé pour la version approuvée 

 

 

 

 
=> S’agissant de secteurs déjà aménagés il est fait le choix de maintenir ces espaces 
en zone U. En accord avec ce qui avait été dit lors de la CDPENAF, ces secteurs ne 
correspondent pas à des STECAL. 
 

 
Bâtiment d’accueil et de restauration du golf Lou Verdaï, classé spécifiquement en Ug 
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Espace anthropisé, où est prévu l’aménagement de l’aire d’accueil des gens du voyage 

 

 

 
 

 
=> le secteur du chemin de Lagrange ne bénéficie d’aucun espace public, ni de 
liaisons douces. La réalisation à terme d’un aménagement permettant de connecter 
le réseau express vélo, et de définir une entrée de ville qualitative en lien avec la 
Garonne est une nécessité.  L’emplacement réservé n°6 n’est donc pas supprimé. Le 
numéro 7 répond à l’objectif de liaison douce poursuivi sur l’ensemble du territoire 
communal. Il s’agit ici du seul secteur permettant de lier Muret le long de la Garonne. 

 

 

 
 

 

 

 
=> le règlement va être mis à jour pour reprendre précisément ces prescriptions. 
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=> Aucune nouvelle zone Npv n’a été ajoutée dans le projet. 
=> la zone Ng correspond aux différents parcours du golf Lou Verdaï qui existe 
depuis plusieurs décennies. Aucune construction n’y est autorisée, seules les 
installations nécessaires au fonctionnement du golf le sont. 
=> la zone Np s’appuie sur la servitude AS1 périmètre de protection rapprochée du 
captage d’eau du lac des Echars. L’objectif est justement d’y interdire les nouvelles 
constructions en dehors de ce qui est nécessaire à l’usine de production d’eau 
potable. 
=> la zone Nl est une zone qui existait déjà dans le PLU en vigueur, visant à 
promouvoir le Lac de Lamartine, l’environnement et la pêche. 

 

 
=> la notion de « sinistre » est bien maintenue dans le règlement, dans la partie 
dispositions générales, qui s’applique ainsi à l’ensemble des zones (dont A et N). 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
=> Les principales observations de la chambre d’agriculture ont été prises en compte 
par la Commune. 
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 Avis de la CDPENAF du 16 mars 2023 

 

 

 
=> La Commune indique que la protection des boisements au titre de l’article L 151-
23 du code de l’urbanisme, en lieu et place d’espaces boisés classés (EBC), est issue 
de la réflexion menée au cours de l’étude, et notamment des conseils de services 
accompagnant la collectivité. Ce choix est ainsi maintenu pour la règle générale, les 
boisements à enjeux spécifiques pourront éventuellement être classés en EBC. 
 

=> la Commune retient la proposition d’inconstructibilité à partir du haut des 
berges de la Garonne, à une distance de 50 mètres, sauf en cas de limite urbaine 
effective (cas de l’avenue Vincent Auriol ou de la rue des Genêts). 
 
=> comme indiqué en réponse aux observations de la chambre d’agriculture, le 
diagnostic agricole sera complété, notamment en ce qui concerne les sièges 
d’exploitation. 

 

 

 

 

 
=> S’agissant de secteurs déjà aménagés il est fait le choix de maintenir ces espaces 
en zone U. En accord avec ce qui avait été dit lors de la CDPENAF, ces secteurs ne 
correspondent pas à des STECAL. 
 

 
Bâtiment d’accueil et de restauration du golf Lou Verdaï, classé spécifiquement en Ug 
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Espace anthropisé, où est prévu l’aménagement de l’aire d’accueil des gens du voyage 

 

 

 

 
=> comme indiqué en réponse aux observations de la chambre d’agriculture, le 
règlement sera repris pour encadrer les extensions et annexes, conformément aux 
prescriptions listées ci-dessus. 
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 Conseil Départemental Haute-Garonne - courrier du 16 mars 2023 

 

 
 
 
 
 
=> La Commune est en accord avec cette proposition et suivra les recommandations du 
Conseil Départemental qui intervient déjà dans le projet. 
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=> La Commune propose de créer un emplacement réservé en lien avec la RD 817 au 
bénéfice du Conseil Départemental. Les emprises nécessaires correspondent au tracé 
ci-dessous. 
 

 
Données transmises par le Conseil Départemental - emplacement réservé à reporter 
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 CCI Toulouse Haute-Garonne - courrier du 13 mars 2023 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
=> Aucun complément particulier à ajouter de la 
part de la Commune. 
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 Réseau 31 - courrier du 03 avril 2023 

 

 
 
 
 
=> Aucun complément particulier à ajouter de la part de la 
Commune. 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
=> La Commune indique que sur l’OAP de la Come, et sur la partie 
écrite du règlement, les prescriptions visant à gérer les eaux 
pluviales à la parcelle seront reprises. 
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 Le Muretain Agglo - courrier du 05 avril 2023 

 

 
 
 
 
 
=> Aucun complément particulier à ajouter de la part 
de la Commune. 
 

 

 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse 
particulière. 

 

 

=> La Commune indique qu’elle va prendre en 
compte cette demande. La rédaction sera revue 
directement avec les services du Muretain Agglo. 

 

 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse 
particulière. 
 

 

 
=> Observation qui n’appelle aucune réponse 
particulière. 
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 Préfecture / DDT - courrier du 04 avril 2023 

 

 
 
 
 
 
=> La Commune va faire évoluer le dossier pour répondre aux 
observations formulées ici. Le détail de ces évolutions est précisé 
dans les réponses ci-dessous. 
 

Le sous-secteur Nce va être revu pour étudier un éventuel 
élargissement sur la zone des Lacs. 
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=> La Commune rappelle conformément aux objectifs fixés 
dans le PADD (détaillé pages 239-241) et le projet (détaillé 
pages 287-289) : 
 

- le potentiel de logements prévu est d’environ 1 300 logements 
pour la période 2018-2033 (15 ans)  
- 700 logements sont d’ores et déjà réalisés (période 2018-2023), 
- 600 logements sont donc retenus dans le projet jusqu’en 
2033, soit environ 60 logements par an. 
 
On se trouve donc dans une volonté de maitrise de la 
programmation : 

- c’était 140 logements par an entre 2018 et 2023 (+6,7 % 
par an) 

- ce sont 60 logements par an qui sont dorénavant 
envisagés entre 2023-2033, soit 2,2 % /an.  

 
Cette programmation est conforme au PLH sur l’ensemble de la 
période considérée. 
 
Le secteur de Viloï peut être envisagé sur une temporalité plus 
importante, la question de son accessibilité restant un point de 
difficulté (zone 2AU). Ce n’est pas le cas du secteur de la Côme 
qui représente la stratégie essentielle du projet, à savoir 
recentrer le développement en lien avec le centre-bourg de 
Roques. 
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=> La Commune propose de reprendre la justification sur les 
surfaces ainsi : 
 
16 ha sont comptabilisés dans le bilan de consommation 
d’ENAF sur la période 2011-2021, dont le secteur de la Côme de 
7 ha a été d’ores et déjà pris en compte conformément à l’avis 
de la préfecture. 
 
Le projet prévoit la consommation d’ENAF 2021-2031 ainsi : 

- Secteur d’habitat 
Secteur 2AU de Viloï : 1,5 ha 
Secteur 1AU de Lago aménagé après 07/21 : 1,8 ha 
Secteur 1AU de Karat aménagé après 07/21  : 1,6 ha 
 4,9 ha réduit à 4,2 ha avec prise en compte de 

l’obligation de 15% de coefficient de pleine terre 
- Secteur d’activités 

zone UXa reportée en emplacement réservé n°11 : 1,3ha 
- Secteur d’équipements 

Secteur du groupe scolaire à Bramofan : 1,9 ha 
 
Le secteur Ug correspondant aux seuls bâtis existants du golf, 
ainsi que l’espace identifié pour aménager une aire d’accueil des 
gens du voyage sont déjà existants et anthropisés (voir photos 
aériennes pages 16-17 et 19-20 du présent document). Ils ne 
rentrent donc pas dans la consommation d’ENAF. 
 
Ainsi le projet prévoit une consommation de 7,4 ha. Il s’inscrit 
ainsi pleinement dans l’objectif de réduction de 50 % par rapport 
à la consommation constatée sur les 10 années précédentes.  
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=> La Commune rappelle que l’analyse effectuée 
quartier par quartier a été réalisé au moment du 
diagnostic pour prendre conscience de ce qu’il est 
possible de faire au maximum des possibilités. 
 

530 logements par intensification ont ainsi été 
identifiés (page 77), mais cela reste un travail 
d’analyse qui ne peut se traduire aisément en 
projets. 
 

Surtout l’essentiel de ces logements sont quantifiés 
sur la partie nord de la commune (280 logements), 
ce qui s’avère problématique. Le projet vise à 
protéger la zone des lacs d’une densification trop 
importante avec des dispositions spécifiques. 
 

Le projet a ainsi fait le choix de recentrer son 
développement en lien avec le centre-bourg. Le 
secteur de la Côme constitue ainsi l’OAP sectorielle 
stratégique du projet. 
 

La justification de l’ouverture à l’urbanisation du 
secteur de Viloï sera ainsi revue afin de préciser : 

- Qu’il s’agit d’une enclave entourée de zones 
urbanisées, 

- Qu’il est stratégique à long terme en lien 
avec l’école de Bramofan et la volonté de 
préserver 1ha de terrain non constructible 
en lien avec elle (parc public, …), 

- Que son ouverture peut être prévue à plus 
long terme, les enjeux d’accessibilité n’étant 
pas remplis. 

 

Concernant les centralités, le PLU en met en œuvre 
plusieurs (école, emplacements réservés portées, …), 
d’autres resteront à envisager conformément à ce 
qui est indiqué dans le PADD. 
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=> La Commune propose de compléter la partie sur 
les logements locatifs sociaux, notamment sur le 
secteur de la Côme, et les projets en cours. 
 
L’écriture réglementaire va être revue également en 
lien avec les observations du Muretain Agglo. 
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=> La Commune indique que le projet a été travaillé 
tout le long de la phase d’étude avec les porteurs de 
projet, ceci afin d’acter l’ensemble des points 
évoqués ici. 
 
La collectivité souhaite mettre en œuvre un projet 
qualitatif qui s’appuie sur la ligne express, et le 
réseau express vélo. 
 



5ème révision du PLU de Roques - Position de la commune par rapport aux avis des PPA et PPC 

Atelier Sol et Cité          32 
 

 

 
=> La Commune propose de compléter l’OAP TVB 
pour faire apparaitre la liaison vers l’ouest. 
 

 
 
La zone UE identifiée correspond au projet d’une 
aire d’accueil des gens du voyage ou des dispositions 
concernant les plantations sont d’ores et déjà mises 
en place : 

- Les plantations existantes qui présentent un 
intérêt pour l'équilibre écologique ou pour la 
qualité du site seront maintenues ou 
remplacées par des plantations au moins 
équivalentes et d’essences locales. 

- Sur les parcelles en limite avec les zones UC 
(habitat), A (agricole) et/ou la zone naturelle 
(N), une haie bocagère d’essences locales et 
mélangées de 2 mètres minimum de large 
sera plantée, afin de composer un écrin 
végétal entre la zone UE et les espaces 
habités, agricoles ou naturels. 
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=> La Commune décide de maintenir le classement 
au titre de l’article L 151-23 du code de l’urbanisme 
conformément aux choix faits lors de la phase 
d’étude. Les risques de défrichements sur ces sites 
sont cadrés par cet article. 
 
Cependant les espaces boisés identifiés comme à 
fort enjeux dans la plaine des lacs, ou ailleurs, 
pourront être inscrits comme à protéger au titre des 
espaces boisés classés. 
 
Les éléments de protection concernant la Garonne 
vont être reportés : zone inconstructible de 50 
mètres, sauf pour dans les cas de limite urbaine 
effective. 
 
L’inconstructibilité stricte du sous-secteur Nce n’est 
pas retenue par la collectivité, avec des équipements 
et ouvrages à autoriser impérativement (canalisation 
gaz, ouvrages d’intérêt général, …), par contre 
l’exploitation forestière y sera interdite. 
 

 

 
=> La Commune propose de compléter la partie 
diagnostic de l’activité agricole. 
 
De plus, conformément aux observations la chambre 
d’agriculture, 7 ha du sous-secteur Nce va être 
reclassé en zone agricole, tout en maintenant la 
protection apportée aux boisements (au titre de 
l’article L 151-23 du code de l’urbanisme). On 
retrouve ainsi les 85 ha déclarés au registre 
parcellaire graphique. 
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=> Aucune modification à effectuer sur le projet. Les 
études en cours permettront à l’avenir d’atteindre 
les objectifs soulevés ici. 
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=> La Commune décide de ne pas encadrer 
davantage les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif, 
les limites mises en place vis-à-vis de la sauvegarde 
des espaces naturels et des paysages sont jugées 
suffisantes. 
 
Concernant les projets photovoltaïques, la commune 
attend les études de localisation préférentielle 
envisagée au niveau du Muretain Agglo avant 
d’autoriser de telles installations.  
 

 

 
 
=> La Commune propose de mettre à jour la liste des 
SUP conformément aux éléments indiqués. 
 

 

 
=> La Commune suit l’avancement de la révision du 
PPR.  
 



5ème révision du PLU de Roques - Position de la commune par rapport aux avis des PPA et PPC 

Atelier Sol et Cité          36 
 

 

 
=> La Commune propose d’intégrer les chênes 
remarquables bordant le chemin de Castelet parmi 
les éléments paysagers à protéger (au titre de 
l’article L 151-23 du CU, le L 151-19 étant plus 
spécifiquement destiné aux espaces bâtis) 
 

 

 
 
 
=> La Commune propose d’inclure les préconisations 
réglementaires sur le bâti portées ici. 

 

 

 
 
=> La Commune propose d’inclure les préconisations 
réglementaires sur les capteurs solaires portées ici. 
 

 

 
=> La Commune propose d’intégrer le chemin de 
Castelet dans l’OAP thématique déplacements. 
 
Une OAP Paysagère ne sera par contre pas mise en 
place sans éléments concrets à faire porter, sur un 
monument situé sur la commune de Portet. 
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=> La Commune propose de mettre à jour le 
périmètre de protection qui a pu être reporté avec 
un léger décalage. 
 

 

 
=> La Commune indique qu’elle va modifier cette 
référence dans le règlement. 
 

 

 
=> la Commune rappelle : 
- que ce secteur d’environ 10 ha est classé en zone 
naturelle dans le PLU en vigueur, qu’il est 
notamment constitué d’une limite boisée de 20 
mètres de large, sur un périmètre de 1,6 km, 
- que ce secteur est intégralement classé dans la 
zone NATURA 2000 (directive oiseau), 
- qu’une réflexion a eu lieu au sujet des différents 
espaces classés en zone N sur lesquels du stockage a 
été identifié (possibilité de créer un sous-secteur N 
spécifique), lors de la réunion PPA à l’étape PADD il a 
été demandé par les services de l’Etat de maintenir 
le classement en zone N sans permettre de 
nouvelles constructions / installations sur ces 
espaces. 
 
Conformément à cette recommandation initiale 
partagée par la collectivité, le choix est fait de 
maintenir cet espace en zone naturelle, qui 
n’empêche pas le stockage (qui ne constitue pas 
une construction au sens du code de l’urbanisme). 
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=> La Commune indique que la problématique des 
nuisances sonores est un élément effectivement à 
bien prendre en compte. 
 
L’OAP va être complétée afin d’assurer la prise en 
compte de ces enjeux, mais sans indiquer 
d’installations spécifiques afin de laisser la possibilité 
d’y répondre par divers moyens, lors de la phase de 
réalisation du projet. 
 
La préconisation concernant les établissements 
recevant du public « vulnérables » ne sera pas suivie, 
car un tel projet peut avoir un intérêt à long terme. 
C’est-à-dire lorsque les transports en commun 
seront effectifs et que la départementale 
ressemblera davantage à un boulevard urbain 
(projet de gare du SCoT à proximité, …). 
 

 

=> La Commune indique que le secteur de Viloï est 
une enclave située entre plusieurs lotissements et la 
future école de Bramofan.   
 
La volonté communale dans le projet a été de 
réduire significativement cet espace en devenir (1ha 
reclassé en zone naturelle dans l’optique d’y 
aménager à moyen terme un parc).  
 
Ce secteur est fermé à l’urbanisation et ne pourra 
être ouvert que lorsque les conditions d’accès seront 
suffisantes. A ce moment-là, ces recommandations 
seront prises en compte. 
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=> Les principales observations de la préfecture ont 
été prises en compte par la Commune. 
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 Avis MRAe - 20 avril 2023 
 

 
 

=> La Commune rappelle que le projet en matière économique (pages 
250 à 254 du rapport de présentation) :  
- s’inscrit déjà dans une logique de requalification et non pas 
d’extension, 
- que les espaces économiques retenus sont aujourd’hui fortement 
anthropisés et que les seuils de surfaces encadrés par le SCoT sont 
désormais atteints (exemple du secteur de Fraixinet dont l’emprise est 
totalement mobilisée), 
- qu’un cadre est mis en place de façon à contraindre l’installation de 
futurs projets, en matérialisant les activités existantes sur les seuls 
espaces bâti et anthropisés (entreprises isolées, golf, secteur 
photovoltaïque), 
- que le seul secteur disponible libre, UXa en limite avec Portet, est 
intégralement classé en emplacement réservé pour permettre 
l’aménagement d'un nouvel accès à la zone commerciale de Fraixinet, 
permettant de passer sous la RD 820, et de la rejoindre par le rond-point 
de Portet, 
- que le règlement permet une remobilisation adéquate de ces espaces 
(extensions encadrées, hauteur, …) 
 

Pour toutes ces raisons, la collectivité ne va pas reprendre plus 
précisément la capacité de densification du tissu urbain à vocation 
économique. 
 

 
 

 
 

 

 

=> Comme précisé page 28 de ce document, la commune a mis à jour le 
bilan de la consommation des surfaces en reprenant les éléments 
évoqués par la MRAe (école à Bramofan, …). Il en résulte que le projet 
s’inscrit dans l’objectif des 50 % défini par la loi (7,4 ha pour 16 ha 
consommés sur la dernière décennie). 

 
En ce qui concerne la réflexion intercommunale, il s’agit effectivement 
d’un enjeu majeur à atteindre à l’avenir. Néanmoins il ne peut se 
matérialiser aujourd’hui dans le cadre de l’arrêt et l’approbation d’un 
document strictement communal.  
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=> Si la commune est en accord avec la démarche générale de 
densification des zones urbaines, elle rappelle qu’un des éléments 
majeurs ayant entrainé la révision du PLU est justement la densification 
intense de la plaine des lacs (500 logements sur la dernière décennie). 
Cet état de fait s’avère problématique, que ce soit vis-à-vis de la 
protection de la zone des lacs en elle-même que du fonctionnement 
général du territoire (la partie nord étant faible au niveau des 
équipements et les déplacements étant uniquement réalisables en 
voiture). Le présent avis de la MRAe reprend d’ailleurs la zone des lacs 
comme un espace d’enjeux écologiques forts, sur de nombreux groupes 
Faunistiques. 

 
Le projet justifie à de nombreuses reprises (PADD, …) la logique de 
densification adaptée de la zone des lacs (classée en UC), sur les 
secteurs aujourd’hui considérés comme urbain. La poursuite de la 
réalisation de logements en collectif sur la zone viendrait à l’inverse en 
totale contradiction avec le projet du territoire (renforcer le centre-
bourg et sa périphérie). 

 

 

 
 

 
=> Comme évoqué lors de la première réponse au présent avis de la 
MRAe, la commune ne s’inscrit pas dans une logique d’extension des 
zones urbaines à vocation économique, et ne dispose pas de surfaces 
réellement disponibles pour le faire. 
 

La zone UXa identifiée en lien avec Portet est classée intégralement 
comme un emplacement réservé et vise à réaliser une nouvelle 
connexion à la zone d’activité majeure de Fraixinet au nord. Cet 
espace sera également destiné à accueillir le réseau express vélo. 
 

Il n’appartient pas à la commune de Roques de se positionner sur le 
projet économique de Portet. Toutefois cette jonction envisagée sur 
Roques devrait permettre d’améliorer l’accessibilité des espaces 
économiques sur les 2 communes. 
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=> La zone N (comme le sous-secteur Nce) comprend sur Roques des 
infrastructures (A 64, RD 817, voie ferrée), des ouvrages (ponts, …) et 
des installations (canalisations gaz, réseaux divers,  …). Cela nécessite 
d’autoriser les travaux nécessaires à leur bon fonctionnement, sous 
réserve qu’ils correspondent bien à des ouvrages publics et d’intérêt 
collectif (c’est-à-dire nécessaires au bon fonctionnement des services 
publics et / ou aux équipements d’intérêt collectif). Concernant les 
affouillements et exhaussement ils sont encadrés et visent en particulier 
la lutte contre les inondations, les risques et les nuisances, la 
restauration des zones humides ou encore la valorisation des milieux 
écologiques (voir article A2 de la zone N), Enfin les possibilités 
d’extension sont conformes aux dispositions de la loi ALUR et sont 
limitées. Elles reprendront les dispositions émises par la chambre 
d’agriculture, dans le présent document, qui en fixe un cadre certain. De 
manière générale, toutes les autorisations sont conditionnées à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
Le sous-secteur Nce va être revu pour étudier un éventuel 
élargissement sur la zone des Lacs. 

 

 
=> Il est proposé de modifier le règlement écrit afin d’indiquer 
expressément que les centrales solaires ne s’inscrivent pas dans les 
constructions et installations nécessaires aux services d’intérêt collectif 
en zone N (mais également en zone A).  
 
Cette logique était déjà défendue étant donné que les projets 
photovoltaïques sont classés en zone spécifique Npv, ce qui sous-entend 
que cela n’était pas possible dans les autres secteurs et sous-secteurs. 

Fait à Roques le 24 avril 2023 
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